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Les conquêtes socialistes en Belgique 
depuis la guerre 


Un journal bourgeois m’a demandé d’exposer, 
dans ses colonnes, les conquêtes du socialisme en 
Belgique, depuis la guerre. 

Poser la question en ces termes, c’était admettre 
implicitement que les réformes votées par le Parle¬ 
ment l’ont été, avant tout, sous l’impulsion du so¬ 
cialisme. Et c’est justice. Certes, des concessions 
nous ont été faites par des hommes d’Etat clair¬ 
voyants ; des concours efficaces nous ont été appor¬ 
tés par d’autres groupes. Mais, en gros, il est vrai 
de dire que les résultats acquis l’ont été par l’effort 
autonome de la classe ouvrière, et en Belgique, de 
plus en plus, la très grande majorité de la classe 
ouvrière se confond avec le Parti Socialiste. 

Cela posé, abordons notre sujet, sans autre 
préambule. 

Je lisais, l’autre jour, une note, émanant du pa- 
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trônât de l’industrie métallurgique, relative, non pas 
aux problèmes du travail, mais à l’accord belgo- 
luxembourgeois; j’y ai relevé le passage suivant: 

« Avant la guerre, la Belgique avait une main- 
d’œuvre à bon marché... Aujourd’hui, la main- 
d’œuvre belge est devenue précisément une des 
plus coûteuses. » 

Cette simple phrase en dit long sur la révolution 
— le mot n’est pas trop fort — qui s’est opérée, au 
lendemain de la guerre, dans nos conditions éco¬ 
nomiques et sociales. 

La Belgique n’est plus le pays des bas salaires. 

Par le fait de l’invasion, nombre de nos ouvriers 
ont dû s’expatrier. Ils ont travaillé, dans les usines 
de munitions, avec leurs camarades français et an¬ 
glais. Ils ont appris à connaître ce qu’ils valaient. 
Ils n’ont pas tardé à s’apercevoir, par exemple, 
que l’élévation des salaires britanniques ne corres¬ 
pondait pas à une supériorité de rendement, bien 
au Contraire; ils ont pu constater, également, ce 
que l’organisation syndicale et coopérative pouvait 
donner de puissance aux travailleurs. 

La leçon n’a pas été perdue. Dans tous les pays 
occidentaux, depuis la guerre, les associations ou¬ 
vrières ont crû en force et en nombre. L’Interna¬ 
tionale syndicale a passé de 7 ou 8 millions à 25 mil¬ 
lions de membres, et c’est peut-être là le fait le 
plus important, le plus décisif de l’histoire con- 
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temporaine. Mais, nulle part, peut-être, le bond n’a 
été aussi énorme qu’en Belgique. 

Avant la guerre, les syndicats socialistes et indé¬ 
pendants avaient 129,000 membres. Ils en avaient 
600,000 en 1919; ils en ont aujourd’hui, malgré la 
crise, plus de 700,000, avec un budget de recettes 
de 56 millions ! 

Nos coopératives, d’autre part, s’étendaient, en 
1914, à 512 communes; elles rayonnent aujour¬ 
d’hui dans 850, et il faut être de la maison pour sa¬ 
voir quelle puissance énorme représente l’Union 
des Coopératives du pays de Liège, fraternellement, 
unie à la Fédération des Coopératives socialistes. 

Un exemple, entre vingt autres : il fallait cinq 
cents mille francs, d’urgence, pour acheter, dans la 
banlieue de Bruxelles, le château où s’est ouverte, 
le 1 er octobre 1921, notre Ecole Centrale socialiste; 
la somme a été souscrite, sur l’heure, par les repré¬ 
sentants des principaux groupes ouvriers. 

C’est l’expansion formidable de ce mouvement 
d’organisation — joint à l’esprit nouveau créé par 
les effroyables leçons de la guerre — qui a été la 
cause principale, depuis Lophem, d’une véritable 
révolution, pacifique, légale, mais décisive, au point 
de vue de la situation politique et sociale des tra¬ 
vailleurs. 

Dans l’ordre politique, d’abord: la démocratie 
est faite; les dernières survivances du régime cen- 
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sitaire ont disparu; le suffrage universel à 21 ans 
est à la base des deux Chambres ; les deux cinquiè¬ 
mes de la Chambre se composent d’ouvriers ou de 
représentants de la classe ouvrière socialiste; le 
Parti Ouvrier domine dans la plupart des commu¬ 
nes industrielles; nous avons la majorité dans les 
Conseils provinciaux du Hainaut et de Liège. Bref, 
politiquement et administrativement, le socialisme 
en Belgique a conquis une telle place que l’on peut 
tenter, comme à Bruxelles ou à Liège, de gouver¬ 
ner contre lui; mais qu’il est désormais impossible 
de gouverner sans lui, de le tenir pour une quantité 
négligeable, pour un facteur secondaire; depuis 
qu’il est dans l’opposition, ou, plus exactement, 
qu’il est l’opposition, cette opposition a la puis¬ 
sance que donne la perspective, désormais en vue, 
de la conquête intégrale du pouvoir. 

Pour ce qui est, maintenant, de l’ordre social, 
les représentants du socialisme ont eu cette satisfac¬ 
tion immense de voir, en moins de trois ans, s’a¬ 
chever la réalisation de leur programme minimum: 
l’impôt progressif sur le revenu et les successions; 
l’abrogation de l’article 310; la journée légale de 
huit heures; la pension gratuite de 720 francs; la 
création du Fonds de Crise, amorce de l’assurance 
contre le chômage. 

Mais si grande que puisse être leur importance, 
ces réformes législatives ne sont que peu de chose 
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au regard d’autres transformations, moins visibles, 
mais plus profondes. 

C’est le cas de reprendre le mot de Bastiat: « Il 
y a, en matière sociale, ce qu’on voit et ce qu’on 
ne voit pas. » 

Ce qu’on voit, ce sont les résultats, superficiels, 
en somme, de l’action parlementaire. 

Ce qu’on ne voit pas, ou pas tout de suite, mais 
ce que la classe ouvrière sent de plus en plus, ce 
sont les résultats de l’action administrative de tous 
les jours, c’est l’importance vitale, au point de vue 
de l’action ouvrière, des « fragments de constitu¬ 
tion » que le socialisme est parvenu à conquérir 
dans les communes, dans les provinces, dans 
l’Etat. 

Peu de temps avant les élections dernières, au 
Sénat, M. Maurice Despret appelait notre pays: la 
Société anonyme Belgique. 

Le mot eut été plus juste à l’époque du régime 
censitaire. Il n’a pas, cependant, cessé de l’être 
à l’heure présente. Oui, la Belgique est encore une 
grande société anonyme, de structure capitaliste. 
Mais les principaux actionnaires n’y font plus la 
pluie et le beau temps. Ils ont dû subir le « con¬ 
trôle ouvrier ». Ils ont été forcés de reconnaître 
aux travailleurs un droit de regard. En présence 
des grandes organisations syndicales, l’absolutisme 
patronal est devenu impossible. Il doit compter, dis- 
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cuter, composer avec la classe ouvrière, et, ce qui 
donne aux conquêtes de ces dernières années toute 
leur importance et toute leur valeur socialiste, c’est 
qu’elles tendent vers ce but final: la transformation 
de la Société anonyme Belgique en une Société 
coopérative de travailleurs et de consommateurs 
associés. 








Les réformes pénitentiaires 
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sous les mêmes aspects dans tous les pays de langue 
française. Nous ne parlons pas seulement la même 
langue. Nous participons à la même culture. Nous 
avons des législations qui s’inspirent des mêmes prin¬ 
cipes. Nous avons, ensemble, lutté pour le droit pen¬ 
dant la guerre, et c’est encore lutter pour le droit que 
de faire un effort de science et de conscience à l’égard 
de ceux que le Code qualifie de coupables et en qui 
le médecin et le psychiatre voient avant tout des mal¬ 
heureux. 

J’ajoute, Messieurs, que l’invitation dont vous m’avez 
honoré, que le fait d’avoir appelé le Ministre de la 
Justice à la présidence de ce Congrès, m’apparaît 
comme le symbole de cette union intime, de cette pé¬ 
nétration réciproque entre la science médicale et la 
science juridique qui do’t, par définition, pourrait-on 
dire, caractériser la médecine légale. 

Cette union, cependant, n’a pas toujours existé. 11 
fut un temps où la médecine légale n’était que 
l’humble servante de la répression. Et, en ouvrant ce 
Congrès, où des magistrats comme MM. Hollevoet et 
Coirbay collaborent avec des médecins, comme le 
docteur De Rechter et le docteur Vervaeck, ma pensée 
se reporte à trente ans en arrière, à ce Congrès d'an¬ 
thropologie criminelle de 1892 où, pour la première 
fois en notre pays, s’affirmèrent les idées que nous 
tentons aujourd’hui de mettre en application. 

J’étais alors l elève d’Hector Denis et de Paul 
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Meyer. J’eus l’honneur, grâce à eux, d’entrer en rap¬ 
port avec Gabriel Tarde, ce magistrat criminaliste et 
sociologue, trop tôt enlevé à la science et à notre ami¬ 
tié. Et, trois ans plus tard, dès mon entrée au Parle¬ 
ment, je signai un projet de loi sur les prisons-asiles, 
qu’inspirait directement la doctrine de ces maîtres. 

Nous avions planté un arbre, mais il a fallu bien 
des années pour le voir grandir. 

C’est en 1912, seulement, que mon prédécesseur 
M. Carton de’Wiart ouvrait l’ère des réformes en fai¬ 
sant voter la loi sur la protection de l’enfance, qui 
soustrayait à la prison, pour les mettre à l’école, les 
mineurs de moins de 16 ans. 

Dès 1905, il est vrai, M. Jules Renkin avait pris 
l’initiative excellente de créer à la prison de Forest le 
premier laboratoire d’anthropologie criminelle, et, je 
tiens à le dire très haut, c’est avant tout à son chef, 
M. le docteur Vervaeck, et à notre président, M. le doc¬ 
teur Heger-Gilbert, que revient le mérite des réformes 
dont nous poursuivons la réalisation. 

Ces réformes, d'autres vous en parleront, plus en 
détail. 

Elles procèdent toutes de la même pensée, qui est 
la vôtre: apporter la méthode et la rigueur scienti¬ 
fiques dans l’étude des questions de criminalité; jeter 
bas la cloison étanche entre le crime et la folie ; sérier 
les délinquants; rechercher et appliquer le régime qui 
s’approprie le mieux à leur état physique, mental et 
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moral ; combiner les exigences de la défense sociale 
avec le souci de les amender et de les relever par ren¬ 
seignement et par le travail. 

C’est dans ce but et dans cet esprit que furent 
créés successivement, depuis 1918, le Conseil supé¬ 
rieur des prisons, pour l’étude des problèmes péniten¬ 
tiaires; le Service anthropologique des prisons, dont 
la direction comporte le contrôle scientifique de toutes 
les prisons du royaume, de tous les services d’ordre 
médical, ainsi que de la formation professionnelle du 
personnel et de l’organisation du travail des détenus; 
VEcole de criminologie et de police scientifique, dont 
nous parlera son directeur M. le docteur De Rechter; 
enfin, VOffice central du travail, dont l’activité s’étend 
aux prisons, aux colonies de bienfaisance et aux éta¬ 
blissements d’éducation où sont placés les enfants de 
justice. 

Grâce à l’effort associé et concerté de ces divers ser¬ 
vices, notre système pénitentiaire est en voie de trans¬ 
formation rapide. 

Il y a deux ans encore, l’on ne voulait connaître en 
Belgique que deux types de criminels: les aliénés et 
les responsables. On envoyait les aliénés à l’asile de 
Tournai, dans une section spéciale, communément ap¬ 
pelée la fosse aux ours. On internait les autres dans 
des prisons d’un type désespérément uniforme, où le 
régime cellulaire, rigidement appliqué, excluait tout 
travail en commun et toute différenciation de traite¬ 
ment entre les détenus. 
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Dès à présent, sous l’impulsion du Service d’an¬ 
thropologie criminelle, la rigueur du système s’atténue; 
les détenus ne sont plus confinés tout le jour dans leur 
cellule ; ils se voient au préau ; iis se rencontrent à 
l’atelier; de plus, la sériation des délinquants com¬ 
mence et, avant la fin de cette année, nous aurons 
des établissements spéciaux pour les principales caté¬ 
gories de criminels. 

D’une part, on achève d’installer de nouveaux quar¬ 
tiers pour aliénés criminels à l’asile de Tournai et, de¬ 
puis trois mois, nous avons ouvert la Colonie de Reck- 
heim, où les délinquants aliénés inoffensifs vivent et 
travaillent en plëin air, sous un régime de demi-liberté. 

D’autre part, nous inaugurerons incessamment, à 
Gand, une prison-école industrielle; à Merxplas, une 
prison-école agricole, pour les mineurs de 16 à 21 
ans. La vieille maison de force, créée à Gand par 
Marie-Thérèse, et où il y a déjà des grands ateliers, 
sera transformée en prison-usine, avec un outillage 
moderne. Puis viendront la prison pour tuberculeux; 
la prison pour épileptiques, que nous comptons in¬ 
staller en Campine. De plus, des annexes psychiâ- 
triques sont en voie d’établissement dans .les prisons 
principales, et au lieu du travail en cellule, pour le 
compte de particuliers, qui est la pire des formes du 
travail à domicile, nous organisons le travail en com¬ 
mun, pour le compte de l’Etat et des autres services 
publics. 

Mais ce serait abuser de votre attention que d’entrer 
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en plus de détails et je me ferais scrupule de différer 
plus longtemps l’ouverture de vos travaux. 

Votre Bureau, d’ailleurs, organise, pour le 27 mai, 
une visite à la Colonie de Bienfaisance de Merxplas. 
J’espère vous y rencontrer. Je voudrais que vous pus¬ 
siez vous y rendre compte, sur place, de ce que peut 
être une prison-usine, de ce que sera notre prison- 
école, de ce que seront aussi les prisons-sanatoria, des¬ 
tinées aux détenus épileptiques ou tuberculeux, qu’on 
est contraint de libérer aujourd’hui, pour leur malheur 
et pour le malheur de leurs proches. 

Il me reste, Messieurs, à exprimer le souhait, inté¬ 
ressé, que votre session soit fructueuse et qu’elle soit 
le point de départ des réformes qui s’imposent dans 
le domaine de la législation pénale. 

Au nom du Gouvernement belge, je déclare ouverte 
la sixième session du Congrès de médecine légale de 
langue française. 













Le service anthropologique des prisons 


On sait que le Service anthropologique, dirigé par 
le docteur Vervaeck, a son centre dans les prisons de 
Saint-Gilles-Forest. 

J’y suis allé l’autre jour pour le revoir en action. 

Ceux qui ont été à Saint-Gilles et à Forest, avant 
la guerre, ou pendant la guerre, ne sy reconnaîtraient 
plus. Nulle part, le régime de l’isolement cellulaire 
n’était appliqué avec une logique plus rigoureuse, plus 
inexorable. Nulle part, l’œuvre des réformes n’est au¬ 
jourd’hui plus avancée. 

Finies les prescriptions étranges qui semblaient être 
sorties de la cervelle d’un monomane de la philan¬ 
thropie: l’obligation pour les prisonniers, par exem¬ 
ple, de ne répondre que par gestes aux interrogations 
de l’instituteur; ou bien, quand ils traversaient un cou¬ 
loir, de porter la cagoule, qui leur donnait l’aspect si¬ 
nistre de fantômes. 

La classe se fait désormais comme toutes les 
classes. 
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La cagoule, devenue facultative, a radicalement dis¬ 
paru, sans qu’il en soit résulté, au point de vue disci¬ 
pline, le moindre inconvénient. 

Les préaux grillés sont démolis: au lieu de se pro¬ 
mener seuls, comme des bêtes en cage, les prisonniers 
font leur promenade à l’air libre, ainsi qu’au premier 
acte de Fidelio. 

Les ateliers de menuiserie, à Saint-Gilles, sont en 
activité. On y installe les machines et, bientôt, le mo¬ 
teur électrique qui permettra, en outre, d’éclairer, à 
moindres frais, une bonne partie de la prison. 

Enfin, à Forest, on achève l’annexe psychiâtrique, 
qui a été construite tout entière, remplaçant les an¬ 
ciens cachots, par les prisonniers eux-mêmes, sans le 
concours d’un seul ouvrier du dehors. 

Mais nous parlerons de cela plus tard. Allons, aujour¬ 
d’hui, voir le docteur Vervaeck. 

On connaît le principe du Service anthropologique 
des prisons, du S. A. P. : étudier individuellement les 
délinquants; les soumettre à un examen méthodique; 
les sérier ensuite et prendre ou proposer les mesures 
qui paraissent les plus conformes à leur intérêt et à 
l’intérêt général. 

Dès à présent, il y a des annexes psychiâtrique s 
dans toutes les prisons importantes. 

L’examen méthodique est obligatoire, dès qu’il s’a¬ 
git d’un condamné à plus de trois mois. C’est un mé¬ 
decin psychiâtre, aidé d’un personnel instruit et ex- 









Réalisations socialistes . 


25 


périmenté, qui procède à cet examen. Il interroge le 
détenu. Il l’étudie au point de vue physique et mental. 
Il fait une enquête approfondie sur son passé judi¬ 
ciaire, sur son milieu familial et social, sur ses anté¬ 
cédents héréditaires. Il dresse, en quelque sorte, la 
monographie du délinquant. Puis, le dossier formé, il 
le soumet, avec ses conclusions,-à la conférence heb¬ 
domadaire du personnel de la prison. 

C’est à une de ces conférences que nous allons 
assister. 

Le directeur de la prison préside. Le directeur- ad¬ 
joint, l’instituteur en chef, l’aumônier et le chef-sur¬ 
veillant sont présents. Il y a aussi deux des sœurs 
du quartier des femmes. Le docteur Vervaeck et une 
de ses collaboratrices font rapport. 

Voici quelques cas typiques. Je les cite de mé¬ 
moire et simplement à titre d’exemple. 

N° 1. — Il s’agit d’une femme condamnée pour 
complicité d’avortement. C’est son mari qui a fait 
l’opération. Elle-même n’èst pas une professionnelle. 
Son reclassement ne fera pas de difficultés. On la 
propose, unanimement, pour la libération condition¬ 
nelle. 

N° 2. — Une femme encore. Récidiviste incorri¬ 
gible. Condamnée plus de vingt fois pour vols, escro¬ 
queries, abus de confiance. Intelligente, se présen¬ 
tant bien. On peut être assuré qu’à sa sortie de pri¬ 
son, elle fera de nouvelles dupes. A garder le plus 






wmm 


■ 


26 


Réalisations socialistes. 


longtemps possible. C’est pour de pareils cas que s’im¬ 
pose le vote du projet de loi sur les délinquants anor¬ 
maux et la sentence indéterminée. 

N° 3. — Un jeune paysan, condamné à dix-huit mois 
de prison pour avoir donné un coup de couteau dans 
une rixe. Intelligence normale. Aucune tare physique 
ou mentale. Type caractéristique du délinquant acci¬ 
dentel. On décide de le diriger, tout de suite, sur la 
prison-école de Merxplas, où l’on tâchera d’en faire 
un homme. 

N° 4. — Un ouvrier de vingt-six ans, déficient men¬ 
tal, déjà condamné deux ou trois fois pour vol. Sa 
peine va expirer. Mais il est placé sous la surveillance 
de la police, avec obligation de se fixer à Vilvorde. 
Comme il n’arrive que trop souvent en pareils cas, 
cette obligation de résidence le met dans l’impossi¬ 
bilité absolue de trouver les moyens d’existence. Dans 
une petite localité comme Vilvorde, tout le monde se 
le montrerait au doigt. Le S. A. P. a fait une enquête, 
aux fins de savoir si ce malheureux ne pourrait être re¬ 
cueilli par ses parents, établis dans une rue du quar¬ 
tier des Marolles, que l’on appelle couramment la rue 
des Voleurs. Mais le rapport de la police locale est ab¬ 
solument défavorable: aussitôt libéré, l’homme, qui 
n’a aucune résistance morale, retrouverait les camara¬ 
des qui l’ont déjà entraîné à mal faire. Le seul remède 
serait que les parents s’en aillent ailleurs et emmè¬ 
nent leur fils. 
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C’est pour voir si pareille solution est possible qu’on 
a prié le père et la mère de se présenter à la fin de la 
séance du S. A. P. 

Ils entrent, avec la mine inquiète, l’air de chiens 
battus, des gens qui se demandent si l’on ne va pas, 
eux aussi, les fourrer en prison. L’homme, un vieil ou¬ 
vrier maçon, spécialiste pour la construction de che¬ 
minées d’usine, qui ne sait que faire de son chapeau 
et finit par le passer à sa femme, déclare qu’il ne de¬ 
mande pas mieux que de partir. L’un de ses fils s’est 
pendu à la prison de Huy. Son dernier ne manquerait 
pas de recommencer, s’il retrouvait ses amis. Il l’em¬ 
mènera dans le Nord de la France, où les travaux de 
reconstruction exigent de la main-d’œuvre. On lui 
dit que, s’il prend cet engagement par écrit, on tâchera 
d’obtenir du parquet l’autorisation nécessaire. Le vieux 
acquiesce tout de suite, et voilà l’affaire réglée. 

J’ai plus longuement insisté sur ce dernier cas, car 
il pose une question redoutable: le reclassement des 
condamnés libérés. Rien n’est plus difficile, et, aussi, 
plus indispensable que de la résoudre. Certes, une 
avorteuse occasionnelle, comme celle dont nous par¬ 
lions plus haut, trouve encore aisément de l’ouvrage. 
Mais un homme qui a volé, qui a fait un faux, qui a 
commis une de ces infractions apportant, par leur na¬ 
ture même, la méfiance! Qui voudra les employer? 
Et cependant, si on ne les emploie pas, si on ne les 
reclasse pas, c’est la récidive certaine, qui rend plus 
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fatales encore, à chaque sortie, des récidives nou¬ 
velles. 

Tel est le problème — posé, mais non résolu, depuis 
trente ans, depuis les réformes de Lejeune — qui fait 
en ce moment même l’objet essentiel des préoccupa¬ 
tions du S. A. P. 

Il est à l’examen de la Commission royale des Pa¬ 
tronages. Il sera mis incessamment à l’ordre du jour 
du Conseil supérieur des Prisons. 

Puisse-t-il être résolu — et les syndicats pourraient 
être d’une aide précieuse — par le concours de toutes 
les compétences et de toutes les bonnes volontés. 







Les prisons nouvelles 


Nous avons vu le Service d'Anthropologie des Pri¬ 
sons à l’oeuvre, sériant les délinquants, dépistant les 
anormaux, proposant un régime spécial pour ceux qui 
paraissent susceptibles d’amendement et de régénéra¬ 
tion. 

Cette activité n’aurait qu’un intérêt de documenta¬ 
tion scientifique, si les prisonniers restaient soumis 
à un régime uniforme, quelque soit leur état de santé, 
physique ou morale. 

Mais on sait que, d’ores et déjà, il n’en est plus 
ainsi. 

A côté des prisons ordinaires, le département de la 
justice a créé, depuis l’armistice, des prisons d’un type 
nouveau, affectées à des catégories spéciales de délin¬ 
quants: les épileptiques, les débiles mentaux, les jeu¬ 
nes gens âgés de moins de 21 ans, sans compter les 
délinquants aliénés inoffensifs, que l’on interne à Reck- 
heim (les dangereux sont au quartier spécial de l’Asile 
de Tournai). 
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Ce qui a permis rinstallation rapide de ces prisons 
nouvelles, c’est que, par le fait de la loi contre l’al¬ 
cool, les allocations de chômage, et aussi de l’œuvre 
admirable d’assistance préventive créée à Bruxelles, 
par Pladet et Willems, les refuges de Reckheim et le 
dépôt de mendicité de Merxplas (1,300 colons au lieu 
de 6,000) étaient presque vides! 

En quelques mois, on a pu transformer le Refuge 
de Reckheim-sur-Meuse en une Colonie-Asile, où 
d’anciens pensionnaires de la « Fosse aux Ours » de 
Tournai sont occupés à des travaux agricoles, sous un 
régime optimiste, dans un état de semi-liberté. 

D’autre part, il y avait à Merxplas un « cellulaire », 
où l’on ne mettait jamais personne, et de vastes locaux, 
construits jadis par les colons eux-mêmes, et dont on 
ne savait plus que faire. 

On y a installé les débiles mentaux, les épileptiques 
— ce cauchemar des prisons ordinaires — et, enfin, 
la Prison-Ecole agricole, qui fut aménagée par MM. De 
Lierneux, père et fils, avec une célérité plutôt rare 
dans les administrations publiques. 

L’idée première de notre Prison-Ecole, et de sa 
complémentaire la Prison-Ecole industrielle de Gand, 
a été formulée en ces termes, par ce grand initiateur 
qui s’appelle M. Orner Buysse: 

« Chez les mineurs, grâce à la malléabilité du ca¬ 
ractère de la jeunesse, une action éducative ferme et 
intelligente, orientée vers le bien, est rarement ineffi¬ 
cace. 
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» Dans le cadre et dans l’esprit de nos organisations 
belges, la Prison-Ecole pour nos jeunes adultes serait 
une école générale et technique dans laquelle les dé¬ 
tenus recevraient une instruction et une éducation as¬ 
surant leur reclassement aisé et leur gagne-pain; ils 
seraient placés sous une discipline réformatrice, rai¬ 
sonnée et sévère, mais susceptible d’atténuation pro¬ 
gressive pour ceux qui manifesteraient de l’amende¬ 
ment réel. )> 

Enfermer les gens, les jeunes gens, non pour les 
punir, mais pour les instruire, tel est donc le principe 
des prisons-écoles. 

Ce n’est point là, naturellement, une tâche facile. 

Il faut des avances d’argent, pour achat de maté¬ 
riel; mais ces avances pourront, sans doute, être ré¬ 
cupérées, car on entend associer le travail productif à 
l’apprentissage. 

Il faut, surtout, un personnel d’élite: des surveil¬ 
lants qui soient des éducateurs; un directeur qui ait 
conscience de la grandeur de sa mission. 

J’ai emporté de ma dernière visite à Merxplas l’im¬ 
pression très nette que ces concours indispensables, 
on les avait trouvés (1). 

Certes, les surveillants, recrutés dans la région, 


(1) On trouvera un exposé complet de l’organisation de la 
prison de Merxplas dans l’article de M. De Lierneux : De la 
régénération morale des délinquants (Revue du droit pénal 
et de criminologie, janvier 1922). 
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sont un peu jeunes; ils ont besoin d’être formés; mais 
la bonne volonté y est, et, surtout, l’initiative intelli¬ 
gente et le dévouement inlassable du directeur ff., 
M. De Lierneux fils. 

C’est grand dommage, en vérité, que Merxplas soit 
si loin et si difficilement accessible aux visiteurs. 

J’aimerais que les journalistes qui critiquent, au 
jugé, les réformes pénitentiaires, aillent voir. 

Peut-être maintiendraient-ils leur point de vue.Peut- 
être persisteraient-ils à dire que « cela coûte ». Mieux 
vaudrait, n’est-ce pas, dépenser autant, ou plus, à gar¬ 
der ces jeunes gens, sans rien leur apprendre d’utile, 
dans les prisons ordinaires, ces pépinières de réci¬ 
divistes? 

Mais, tout de même, il s’en trouverait, j’en suis 
sûr, pour regarder les choses de près, sans idées pré¬ 
conçues. , 

On leur montrerait les cahiers où ceux qui sont ca¬ 
pables d’écrire racontent leur vie, font en quelque 
sorte leur confession. J’en ai lu, de ces cahiers, qui 
fourniraient à un romancier des documents humains 
de premier ordre. 

On leur ferait parcourir les ateliers et le petit do¬ 
maine qui entoure la prison, et où des équipes de jeu¬ 
nes détenus travaillent aux champs, sous la direction 
d’un contremaître, au lieu de moisir dans une cellule, 
à trier des pois ou à coller des sacs. 

Us verraient, à lire des copies de leurs lettres, que 
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ces malheureux renaissent à l’espérance; qu’ils son¬ 
gent sérieusement à se faire, ou se refaire une vie. 
Les uns voudraient aller au Congo; d’autres comptent 
bien profiter de ce qu’ils auront appris pour s’employer, 
en Belgique même, dans l’agriculture. 

Tout cela, évidemment, ne sera pas facile, car on 
ne saurait assez répéter que, de tous les problèmes 
pénitentiaires, le plus malaisé à résoudre, peut-être, 
est celui du placement des condamnés libérés. 

Mais quand on interroge individuellement ces jeu¬ 
nes hommes, dont quelques-uns ont commis de vérita¬ 
bles crimes, on se dit que ce serait un crime non 
moins grave que ne -pas faire un grand effort pour les 
redresser, les ramener à la santé morale, leur fournir 
des chances sérieuses de régénération par le travail. 

Le jour où je suis allé à Merxplas, j’ai assisté aux 
classes de l’après-midi. 

Dans l’une d’elles, le maître, ou plutôt le moniteur, 
était lui-même un jeune détenu. Il faisait, en flamand, 
une causerie sur l’agriculture et le travail agricole. 

En l’écoutant, nous fûmes unanimes à nous dire que 
bien peu d’instituteurs professionnels eussent été capa¬ 
bles de faire une meilleure leçon, de dire des choses 
plus claires, plus directes, plus intelligentes, que ce 
condamné de droit commun parlant à d’autres con¬ 
damnés ! 

Que l’on compare cet enseignement mutuel, qui 
n’exclut ni une discipline, ni une surveillance sévères, 
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à la solitude déprimante de l’emprisonnement cellu¬ 
laire, que Ferrier n’a pas craint d’appeler la plus grande 
aberration du siècle : on saisira, sur le vif, la différence 
essentielle entre la prison de demain et la prison 
d’hier. 

Dans celle-ci, les prisonniers formaient une masse 
amorphe, soumise aux mêmes règles, au même traite¬ 
ment, quelle que fût l’infraction commise, quelle que 
fût leur individualité. 

Dans celle-là, au contraire, le condamné redevient 
un homme au lieu d’être un simple numéro. On étudie 
sa mentalité. On recherche les causes de sa défail¬ 
lance. On s’efforce de tirer parti de toutes les ressour¬ 
ces intellectuelles et morales qui peuvent rester en lui. 

On lui donne un enseignement professionnel s’il est 
encore jeune. On le soumet à un régime spécial s’il 
est tuberculeux, épileptique, déficient mental. Bref, 
on individualise la peine, comme au service anthropo¬ 
logique, on individualise le délinquant. 

Mais cette spécialisation des établissements péniten¬ 
tiaires, qu’il ne faudrait point d’ailleurs pouser à l’ex¬ 
cès, n’est, elle-même, qu’un premier pas, dans une 
voie plus large: il faut encore, et surtout, que, dans les 
prisons ordinaires, le travail s’organise de manière à 
porter au maximum, pour tous les détenus, les chan¬ 
ces d’amendement et de reclassement. 








L’Office central du travail 


Il y a, en moyenue, dans les prisons belges, cinq 
mille hommes et un millier de femmes. La plupart sont 
valides; et, contrairement à ce que l’on pourrait croire, 
la proportion des ouvriers qualifiés est assez forte. 

On a toujours admis que cette masse de détenus — 
ceux surtout qui subissent une longue peine -— ne pou¬ 
vait pas être laissée à rien faire. 

Sous le régime d’avant-guerre déjà, ils travaillaient. 
Ils étaient même astreints à travailler. Et cette obli¬ 
gation, qui a été maintenue pour les prisonniers de 
droit commun, s’étendait aux prisonniers politiques. 
Quand notre camarade' de Brouckère était à Saint- 
Gilles, pour délit d’antimilitarisme, on lui faisait coller 
des sacs pour le compte d’une coopérative cléricale. 
Je me suis même laissé dire que notre ami était un 
maître saboteur. 

Mais, avant les réformes récentes, l’organisation du 
travail pénitentiaire se heurtait à de très grosses dif¬ 
ficultés. 
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D’abord, le régime, strictement appliqué, de l’isole¬ 
ment cellulaire, n’était compatible qu’avec le travail à 
domicile, et, en général, les formes les plus inférieu¬ 
res du travail à domicile: filocher, tricoter, faire des 
sachets, trier du café ou des haricots, confectionner 
des chaussons de lisière. 

En second lieu, cette main-d’œuvre forcée, et igno¬ 
blement exploitée par des entrepreneurs privés, faisait 
au travail libre une concurrence meurtrière qui provo¬ 
quait, de la part des syndicats, les plus légitimes pro¬ 
testations. 

Enfin, tout ce qui concernait le travail des détenus 
était laissé à l’initiative des directeurs de prison. Il 
n’existait à l’administration centrale aucun service 
spécial, qui fût chargé de la centralisation des com¬ 
mandes, de la création des ateliers ou de la répartition 
des travaux. 

C’est afin de remédier, dans la mesure du possible, 
à cet état de choses que fut créé, à la fin de 1920, au 
Ministère de la Justice, l’Office du Travail. 

Sous la direction de notre camarade Stoefs, dont j’a¬ 
vais pu apprécier les talents d’organisateur pendant la 
guerre, cet Office fait, depuis un an, de sérieux efforts 
pour résoudre, d’une manière satisfaisante, l’épineux 
problème du travail pénitentiaire. 

Il est admis en principe: 

1° Que le travail ne doit pas se faire nécessairement 
en cellule; qu’il peut être organisé en commun; 
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2° Que, désormais, les produits fabriqués en régie 
sont réservés aux organisations gouvernementales, et, 
subsidiairement, à d’autres services publics, ou à des 
institutions de bienfaisance; 

3° Que le salaire des travailleurs doit être mis en 
rapport avec celui qui est accordé dans l’industrie 
libre. 

Dans sa séance du 17 juin 1921, le Conseil suprême 
des Prisons a proposé au ministre de calculer ce sa¬ 
laire, après avis des syndicats patronaux et ouvriers, 
en prenant pour base la moyenne des salaires régio¬ 
naux. 

Une part de la rémunération accordée couvrira les 
frais d’entretien du détenu; une autre sera envoyée à 
sa famille; le reste sera versé: 25 p. c. à sa masse; 
25 p. c. à son fonds de cantine, pour lui permettre 
d’améliorer son ordinaire. 

Dès à présent, le nouveau régime commence à en¬ 
trer en action. 

On ne renouvelle plus, ou on ne renouvelle qu’à très 
court terme, les contrats de main-d’œuvre avec des 
particuliers. On a créé un atelier de reliure et de car¬ 
tonnage à Mons; une cordonnerie à Gand. On prévoit, 
au budget de 1922, les crédits nécessaires pour éta¬ 
blir un tissage à Verviers, une imprimerie à Lou¬ 
vain, une scierie de long à Neufchâteau, une sabote- 
rie à Courtrar, des ateliers de brosserie, de vannerie, 
de sellerie, de garnissage, de travail du bois et du fer, 

* 2 







38 


Réalisations socialistes. 


dans les prisons-écoles de Gand et de Merxplas. Avec 
la seule main-d'œuvre pénitentiaire, on a construit à 
Forest l’annexe psychiâtrique, en utilisant les maté¬ 
riaux provenant de la démolition des cachots et des 
annexes-préaux; on a installé l’éclairage électrique (ce 
qui, comparé à l’emploi du gaz, donne une économie 
de plusieurs milliers de francs) ; on a complètement 
aménagé, à la prison centrale de Gand, les services 
chirurgicaux du docteur Van de Velde, où l’on opère 
les détenus, au lieu de les envoyer à l’hôpital; ce qui 
représente, aussi, une notable économie. On compte 
aussi, cette année même, pour remplacer la sachette- 
rie, pratiquer dans toutes les prisons la fabrication 
des enveloppes destinées aux services publics, et du 
matériel didactique pour les écoles qui dépendent du 
département de la justice. Enfin, the last not least, à 
la prison de Saint-Gilles, on achève de mettre en mar¬ 
che une véritable fabrique de meubles sur le modèle 
des ateliers qui existent depuis longtemps à la colonie 
de Merxplas. 

C’est un architecte, détenu lui-même, qui a dressé 
les plans de l’atelier de Saint-Gilles. Des maçons et 
des charpentiers ont fait le gros œuvre. Les machines 
proviennent de l’ancien camp des internés d’Adin- 
kerke. On attend le moteur électrique. Dès à présent, 
quatorze menuisiers ou ébénistes sont à l’ouvrage, et 
fabriquent le mobilier de l’auditorat militaire de 
Bruges. 
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M. Masson, mon successeur à la Justice, qui y était 
allé voir, me disait, au lendemain de sa visite : 

a II suffit d’avoir vu ces hommes à l’œuvre pour 
lire, en quelque sorte, sur leur visage, l’influence mo¬ 
rale bienfaisante que doit avoir ce travail en com¬ 
mun. » 

Et, de fait, ici, toutes les argumentations théori¬ 
ques ne sont rien, au regard de l’action persuasive 
d’une visite sur place. 

J’ai toujours été frappé, lorsque je descendais aux 
derniers cercles d’enfer de la misère humaine, de cet 
effet ennoblissant du travail, qui faisait dire à P.-J* 
Proudhon: a Travailler, c’est prier. » 

Vous parcourez, par exemple, les quartiers d’un 
asile d’aliénés. Vous rencontrez, dans quelque couloir, 
un malheureux, les yeux hagards, la lèvre pendante, 
les bras ballants, portant sur la figure tous les stigma¬ 
tes de la folie. Vous le revoyez, l’instant d’après: on l’a 
mis au travail; il arrange une serrure; il peint une 
façade; son labeur l’absorbe tout entier; sa physiono¬ 
mie s’est transfigurée; ses gestes sont précis; ses 
traits, pour une heure, ont repris leur aspect normal. 
Le visiteur qui passe ne se rend même pas compte que 
cet ouvrier est un pensionnaire de l’asile! 

Et, de même, dans les prisons. 

Quel contraste, entre le prisonnier cellulaire, le 
jaune malgré lui, le forçat porte-cagoule, qui s’en al¬ 
lait, sous la surveillance d’un gardien, faire, tout seul. 
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quelque basse besogne, à peine payée, et ces maçons, 
ces charpentiers, ces cordonniers, ces relieurs qui, 
dans des ateliers en commun, n’ont plus besoin d’être 
contraints au travail, car, désormais, ils travaillent 
pour adoucir la misère de leurs familles, pour ajouter 
quelque chose à la soupe monotone du repas quotidien, 
pour accroître la masse qui leur permettra d’attendre 
de la besogne, quand ils sortiront ! 

Surtout, et c’est un point essentiel, sur lequel je 
dois attirer l’attention du Ministre de la Justice, il faut, 
pour que le nouveau régime donne ses résultats, qu’il 
soit appliqué intégralement. 

Or, j’ai appris que, cette année, le tarif des sa¬ 
laires, établi par le Conseil supérieur des Prisons, ne 
pourrait être appliqué que partiellement, à cause de la 
réduction des crédits demandés à cet effet par le dépar¬ 
tement de la Justice. 

Qu’il me soit permis, avant même la discussion du 
budget, de crier: Gare! 

Paraître économe, aux dépens des prisonniers, est 
sacrilège ! 

Ne pas leur payer ce que vaut réellement leur force 
de travail, ce n’est pas seulement les exploiter au delà 
des limites admises par l’exploitation capitaliste nor¬ 
male; c’est aller, de gaité de coeur, au devant des 
justes réclamations de l’industrie privée et des orga¬ 
nisations ouvrières. Il ne s’agit d’ailleurs que d’une 
avance, d’une dépense productrice. L’exemple de cer- 
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taines prisons américaines est là pour montrer que l’or¬ 
ganisation rationnelle du travail des détenus n’est pas 
surtout un acte d’humanité et de régénération morale: 
c’est aussi, du point de vue de l’Etat, un acte de bonne 
administration. 










La prison-sanatorium 


Il y a, dans les prisons, un grand nombre d’alcoo¬ 
liques, de vénériens et de tuberculeux. 

Pour les alcooliques, la détention ne peut être que 
physiquement utile, puisqu’elle les met dans l’impos¬ 
sibilité matérielle de se livrer à leur vice. 

Pour les syphilitiques, il y a lieu simplement de les 
dépister et de leur administrer des arsenicaux. 

Mais il en va tout autrement pour les détenus atteints 
de tuberculose. 

Actuellement encore, ils restent soumis au même 
régime que les autres prisonniers. 

On les soigne comme on peut. On les envoie à l’in¬ 
firmerie quand leur affection s’aggrave. On les libère, 
enfin, lorsque la maladie approche de son terme. Bref, 
quand ils sont encore guérissables, on les tient enfer¬ 
més dans une cellule obscure et insuffisamment aérée. 
Quand ils deviennent incurables, on les relâche, on 
les renvoie dans leur famille, où ils constituent de dan- 
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gereux foyers d’infection, et où ils sont d’ailleurs in¬ 
capables de gagner leur vie. 

C’est donc, à la fois, dans l’intérêt de leurs proches 
et dans leur propre intérêt qu’il a été décidé, en 1921, 
d’ajouter à la série des prisons spéciales une prison- 
sanatorium. 

Merxplas convient admirablement pour l’établir, et 
pour l’établir à peu de frais. 

Le climat y est bon. Il y a, aux alentours, de grands 
bois de sapins. La diminution du nombre de colons, 
d’autre part, permettrait de disposer d’un grand bâti¬ 
ment, qui se prêtera fort bien à l’hospitalisation des 
tuberculeux. 

Toute la dépense consistera à le mettre en état, à y 
installer le chauffage central et à construire, sur la 
face la mieux exposée, une galerie de cure, où les 
malades pourront se coucher au soleil et au grand air. 

Ce sanatorium pénitentiaire — premier de son es¬ 
pèce, si je ne m’abuse — aura, sur les autres sana- 
toria, cet avantage que, par définition, le séjour y sera 
obligatoire et que le médecin ne devra pas, comme 
il arrive trop souvent, se résigner à voir partir ses 
malades avant qu’ils ne soient guéris, ou réellement 
améliorés. 

Mais quand s’ouvrira-t-il, s’il est permis de par¬ 
ler d’ouverture lorsqu’il s’agit d’une prison? 

Voici plus d’un semestre que le médecin-directeur 
est désigné. Avec la main-d’œuvre des colons de Merx- 
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plas, et des matériaux qui se trouvaient sur place, les 
travaux ont été commencés. Mais, depuis que l’ère des 
économies est ouverte, il semble que l’on n’avance 
guère. La bonne volonté reste, je n’en doute pas, mais 
la volonté de faire vite existe-t-elle au même degré? 
Et peut-on compter, ainsi qu’on l’annonce, sur l’inau¬ 
guration en juillet? (1) 

Si j’insiste, et si j’insiste de la manière la plus pres¬ 
sante, c’est que la situation, dans nos prisons, au 
point de vue de la tuberculose, est mauvaise, plus mau¬ 
vaise même qu’on ne le pensait. 

Depuis la guerre surtout, le nombre des détenus 
atteints de cette affection a sensiblement augmenté, soit 
par l’effet de l’encombrement des cellules, soit à rai¬ 
son de ce que les populations en général, plus débi¬ 
litées, offrent moins de résistance au fléau. 

Quoi qu’il en soit, chaque mois qui passe, chaque 
mois de retard, faute de crédits suffisants, aggrave le 
mal, et, peut-être, cause la mort de quelque malheu¬ 
reux enfermé dans une cellule humide et sombre. 

J’adresse donc publiquement cet appel à M. le Mi¬ 
nistre de la Justice. 

A l’heure où, enfin, un grand effort, une grande 
croisade s’organisent, contre la triade sinistre de l’al¬ 
coolisme, de la syphilis et de la tuberculose, il ne faut 
point que l’administration pénitentiaire tarde à y pren- 

(1) La prison-sanatorium, dont les installations sont ter¬ 
minées, sera inaugurée au début de 1923. 
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dre part et que l’établissement de la prison-sanatorium 
subisse un temps d’arrêt. 

En somme, la plupart des réformes commencées de¬ 
puis trois ans ont été menées à bien. 

Il reste, parmi les tâches les plus urgentes, à amé¬ 
nager le sanatorium de Merxplas, à créer, dans les 
principales prisons, une école ménagère pour les fem¬ 
mes détenues; à organiser ou réorganiser, enfin, avec 
des méthodes modernes, Vœuvre postpénitentiaire du 
placement, du reclassement des condamnés libérés. 

Pour tout cela, il ne faut pas beaucoup d’argent, 
mais il faut la volonté ferme de ne pas s’arrêter en 
chemin, de bousculer un peu, si c’est nécessaire, les 
préjugés ou les hésitations de ceux qui regrettent les 
anciennes méthodes. A cet égard, d’ailleurs, le plus 
difficile est fait. L’attitude de l’administration péniten¬ 
tiaire dans le passé nous répond de l’avenir; et c’est 
avec une reconnaissance véritable que je songe, en 
écrivant ces lignes, à tous ceux dont la collaboration 
dévouée et intelligente, m’ont permis de dire, au mo¬ 
ment où j’avais fini ma tâche: « Je n’ai pas perdu ma 
journée. » 






L’Ecole de criminologie 


Au sommet du Palais de Justice, sous les combles, 
on a logé, symboliquement, une école: Y Ecole de cri¬ 
minologie et de police scientifique, créée par arrêté 
royal du 15 octobre 1920. 

Il ne suffit pas, en effet, d’améliorer le régime des 
prisons, d’individualiser le traitement des criminels: 
il faut les découvrir ; il faut aussi assurer aux réformes 
pénitentiaires l’acquiescement et la collaboration aver- 
de ceux qui ont à appliquer le Code pénal. 

C’est à ce double but que répond la nouvelle école: 
le docteur De Rechter la dirige, avec la rigueur des 
méthodes d’un savant, mais aussi le dévouement pas¬ 
sionné d’un apôtre. 

En tant qu’école de police scientifique, elle s’adresse 
aux officiers et agents de la police judiciaire, aux mem¬ 
bres des polices communales et aux aspirants officiers 
de gendarmerie. Elle leur donne des notions de crimi- 
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nologie; elle les initie surtout aux méthodes d’inves¬ 
tigation policière que le docteur Locard, de Lyon, a 
décrites dans son livre sur la police scientifique. 

Mais, au point de vue des réformes pénitentiaires, 
c’est plutôt le degré supérieur, Y Ecole de criminologie, 
qui nous intéresse. 

Deux fois par semaine, trente à trente-cinq magis¬ 
trats, un ou deux fonctionnaires, un officier de gen¬ 
darmerie viennent s’asseoir sur les bancs de l’école, 
pour y suivre des cours dont voici le programme : 

1. Droit pénal et procédure pénale appliquée ; 2. An¬ 
thropologie criminelle; 3. Psychologie normale et pa¬ 
thologique; 4. Médecine légale; 5. Balistique et élé¬ 
ments de physique et de chimie; 6. Police scientifique 
y compris le signalement descriptif (portrait parlé) et 
l’organisation des services d’identification; 7. Statis¬ 
tiques. 

Les professeurs sont les mêmes hommes qui, dans 
d’autres milieux, ont été nos collaborateurs pour la 
réforme des prisons: les docteurs Vervaeck, Heger, 
Gilbert, Stockis, le procureur du roi Cornil, d’autres 
encore. 

Quant aux étudiants — car on est désormais étu¬ 
diant à tout âge — ce sont, en majorité, des magistrats 
de province, dont plusieurs ne se bornent pas à étu¬ 
dier pour eux-mêmes: à Charleroi, par exemple, ils 
donnent des cours de répétition, à l’usage des agents 
de la police judiciaire et communale. 
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D’autre part, les substituts du parquet de Bruxelles 
passent tous, à tour de rôle, par l’école de crimino¬ 
logie. 

C’est ainsi que, peu à peu, des notions qui étaient 
jusqu’ici peu familières à des hommes de culture pu¬ 
rement juridique pénètrent les milieux judiciaires et 
préparent ce qui sera le régime de l’avenir: une colla¬ 
boration intime permanente des magistrats et des psy- 
chiâtres. 

L’Ecole de criminologie, du reste, répondait à des 
tellement évidentes que l’on n’en a guère 
discuté ni critiqué le principe. 

Mais, comme toujours, on s’est rattrapé sur l’ap¬ 
plication. 

J’ai lu, par exemple, dans un journal — n’était-ce 
point la Nation belge? — qu’il était absurde d’avoir 
dépensé deux millions pour installer des cours qui eus¬ 
sent pu se donner, tout aussi bien, soit au Palais d’Eg- 
mont, soit à l’Université. 

Rectifions une fois de plus, et parions que d’autres 
ne rectifieront pas ! 

D’abord, ce n’est pas 2 millions; c’est 700,000 
francs qui ont été prévus au budget pour l’aménage¬ 
ment des locaux de l’Ecole de criminologie. 

Ensuite, les journalistes qui parlent de ces choses, 
comme les aveugles des couleurs, ont, une fois de 
plus, oublié d’allumer leur lanterne: il est possible, 
évidemment, de donner des leçons dans n’importe quel 
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local ; mais il eût été impossible d’aménager autrement, 
à moins de frais qu’on ne l’a fait, les laboratoires de 
photographie et de physico-chimie, le musée de police 
scientifique, qui sont absolument inséparables de 
l’Ecole de criminologie elle-même. 

Il est bien vrai que, pendant un quart de siècle, 
dans ce palais cyclopéen, où l’on n’a reculé devant 
aucun luxe architectural, et qui est vraiment un modèle 
d’inadaptation à son but, on s’est contenté d’installer, 
tant bien que mal, dans les mansardes qui existent en¬ 
core, des cabinets de médecins légistes et un labora¬ 
toire privé de photographie judiciaire. 

Mais, aujourd’hui que la police judiciaire a pris 
corps, que les méthodes d’investigation scientifique 
jouent un rôle grandissant dans les enquêtes judiciai¬ 
res, qu’il est devenu absolument impossible de conce¬ 
voir l’action de la justice pénale sans des laboratoires 
de photographie et de physico-chimie, la plupart des 
installations qui dépendent de l’Ecole eussent dû être 
créées alors même que l’Ecole ne l’eût pas été. 

Dans ces conditions, je n’hésite pas à plaider cou¬ 
pable. 

J’ai accru les dépenses du Ministère de la Justice. 
J’ai créé la police judiciaire. J’ai fondé VEcole de cri¬ 
minologie. J’ai complété son œuvre de diffusion théo¬ 
rique et pratique, en reprenant la Revue de Droit pé¬ 
nal et de Criminologie. Je me suis efforcé de rendre 
les réformes pénitentiaires plus effectives, par l’orjga- 
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nisation de cours pour le personnel des prisons, et pour 
d’autres auxiliaires de la justice. 

Tout cela, évidemment, a coûté plus que les ré¬ 
formes que l’on ne fit pas au département de la jus¬ 
tice, quand M. Woeste y était ministre. Mais quoi? 
Le vénérable ministre d’Etat «aimait les gendarmes». 
Je préfère, moi, les éducateurs et les hommes d’en¬ 
seignement. 













La révision du Code pénal 


L’observation anthropologique et l’examen psychiâ- 
trique des délinquants a définitivement jeté bas la cloi¬ 
son étanche que l’on établissait jadis entre la folie et la 
santé de l’esprit. 

Pour le Code pénal, cependant, cette distinction ab¬ 
solue subsiste. 

Exception faite pour les sourds-muets, notre légis¬ 
lation criminelle ne connaît pas les anormaux, c’est-à- 
dire les désiquilibrés, les déficients mentaux, les dé¬ 
ments partiels, tous ceux, en un mot, qui forment les 
degrés intermédiaires entre l’homme raisonnable et le 
« fou à lier ». 

Il est vrai que l’admission de circonstances atté¬ 
nuantes permet aux tribunaux de prononcer des peines 
plus légères, quand ils ont affaire à des délinquants 
dont <( la responsabilité est atténuée ». 

Mais ce système, précisément, aboutit à des consé¬ 
quences absurdes, et le.plus souvent déplorables, tant 
pour le condamné que pour la défense sociale. 

D’une part, la peine prononcée est plus courte; 
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mais, pour le surplus, les anormaux subissent, en pri¬ 
son, le même régime de rigueur que les autres déte¬ 
nus (sous réserve, naturellement, de ce qui a déjà été 
fait, par voie administrative, sans toucher au Code 
pénal). 

D’autre part, au point de vue de la défense sociale, 
on raccourcit la durée de la peine, pour une catégorie 
de délinquants ou de criminels, que leur anormalité 
même rend, en général, plus dangereux, plus sujets à 
récidiver, que les délinquants normaux et occasion¬ 
nels. 

C’est afin d’obvier à cette double inconséquence 
que, dans son magistral rapport sur l’avant-projet de 
réforme du Code pénal italien, notre camarade Enrico 
Ferri, le plus illustre des disciples de Lombroso, pro¬ 
posa d’établir, pour les délinquants anormaux, le ré¬ 
gime de la sentence indéterminée. 

On les traiterait, non comme des coupables, mais 
comme des malades. On les soignerait le mieux pos¬ 
sible. On s’efforcerait de les guérir. Mais, pour ceux, 
du moins, qui constituent un danger public, on les re¬ 
tiendrait aussi longtemps que les nécessités de la dé¬ 
fense sociale l’exigeraient. 

Remarquons, tout de suite, que cette idée de la sen¬ 
tence indéterminée n’est pas, dans notre législation 
même, une chose nouvelle. 

La loi de 1912 sur la protection de l’enfance permet 
au juge des enfants de mettre à la disposition du Gou- 
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vernement, pour être placés jusqu’à leur majorité dans 
un établissement d’éducation ou une école de bienfai¬ 
sance, les mineurs de moins de 16 ans dont la conduite 
laisse à désirer. 

D’autre part, la loi Lejeune, de 1890, sur le vaga¬ 
bondage et la mendicité, donne le droit au juge de paix 
de mettre à la disposition du Gouvernement, pour être 
internés à Merxplas, les individus dont l’absence de 
ressources est due à leur fainéantise ou à leur incon¬ 
duite. 

Or, ce que l’on admet pour les vieux chevaux de re¬ 
tour, ou pour les mauvais sujets de moins de 16 ans, 
pourquoi ne l’admettrait-on pas pour les délinquants 
anormaux, pour cette masse de détraqués, de débiles 
mentaux, de victimes d’une hérédité mauvaise, qui 
forment une notable partie de la population péniten¬ 
tiaire? 

Ce ne serait pas seulement une mesure d’intérêt gé¬ 
néral; ce serait , à leur point de vue même, une me¬ 
sure de protection et de défense. 

Rien n’est plus lamentable, par exemple, que la des¬ 
tinée de ces malheureux « exhibitionnistes », de ces 
invertis, de ces épileptiques, de ces demi-fous, qui ne 
sortent de prison que pour y rentrer, qui commettent, 
par débilité morale ou par déficience mentale, récidives 
sur récidives, et qui finissent par échouer, au dernier 
degré de déchéance du corps et de l’esprit, dans ce 
dépotoir qui s’appelle la Colonie de Merxplas. 
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Dans leur intérêt même, il conviendrait, dès que les 
faits seraient établis et leur anormalité constatée,qu’on 
les mette à la disposition du Gouvernement, pour un 
terme assez long, afin d’être internés dans un établis¬ 
sement spécial. 

C’est dans cet esprit qu’a ma demande la Com¬ 
mission consultative du Département de la Justice, 
qui s’était adjoint MM. Holvoet et Dullaert, a rédigé 
un avant-projet de loi, dont voici le triple but: 

1° Permettre l’envoi des jeunes délinquants (de 16 
à 21 ans), dans une prison-école, pendant un terme 
assez long, pour qu’ils puissent y faire l’apprentis¬ 
sage d’un métier; 

2° Remplacer par la mise à la disposition du Gou¬ 
vernement la funeste et absurde peine de la surveil¬ 
lance de la police: tous les magistrats sont d’accord 
pour reconnaître que si l’on assigne au libéré une ré¬ 
sidence dans un grand centre, la surveillance est in¬ 
efficace; que si on l’oblige à se fixer dans une petite 
localité, la réprobation qu’on lui manifeste le met dans 
l’impossibilité absolue de gagner sa vie et l’accule à 
récidiver ; 

3° Enfin, établir le régime de l’internement de 5, 
de 10 ou de 15 ans, pour les délinquants anormaux, 
avec faculté de prolongation si la guérison ne se pro¬ 
duit pas et si les nécessités de la défense sociale l’exi¬ 
gent. 

Il va sans dire que pareil régime n’est admissible 
qu’avec de multiples garanties pour le droit de défense 
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et pour la liberté individuelle. Ces garanties sont pré¬ 
vues par la loi sur les aliénés. Elles doivent l’être éga¬ 
lement pour les anormaux, grâce à la triple interven¬ 
tion et au triple contrôle de la magistrature, du corps 
médical et des pouvoirs publics. 

Mais mon intention n’est pas de donner le détail 
d’un projet, qui n’a pas encore reçu sa forme défini¬ 
tive. 

J’ai tenu, seulement, à en indiquer le principe. J’ai 
voulu montrer que les réformes pénitentiaires déjà réa¬ 
lisées ont pour complément, pour couronnement néces¬ 
saire, la révision du Code pénal, en ce qui concerne 
les délinquants anormaux. 

J’avais l’espoir de déposer ce projet, avant que les 
élections de novembre ne mettent fin à notre existence 
gouvernementale. Les hasards de la politique en ont 
décidé autrement. L’avant-projet reste à l’étude. Peut- 
être subira-t-il encore quelques retouches. Mais 
l’homme de grand cœur et de claire intelligence que 
nous avons eu l’heureuse fortune de voir me succéder 
au Ministère de la Justice ne tardera pas, j’en suis 
siir, à le mettre au point (1). Il continuera l’œuvre com¬ 
mencée, il y a quarante ans, par Lejeune. Il com¬ 
plétera, par la réforme du Code, les réformes péni¬ 
tentiaires. Il poursuivra, avec tous les hommes de 
bonne volonté, qui furent nos collaborateurs, notre 
effort de régénération par la science et par le travail. 

( 1 ) Le projet mis au point a été déposé au début de la ses¬ 
sion de 1922-1923. 









La loi contre Talcool 


M. VANDERVELDE, Ministre de Justice. — Mes¬ 
sieurs, je viens insister, de la manière la plus pres- 
, pour que la Chambre adopte le projet du Gou¬ 
vernement, mais je ne puis, cependant, m’empêcher 
de constater avec regret que ce projet est moins radi¬ 
cal que l’arrêté-loi du 15 novembre 1918 actuellement 
en vigueur. L’arrêté-loi, en effet, interdit, non seule¬ 
ment la vente dans les lieux publics, mais la fabrica¬ 
tion, le transport, la vente et le débit des spiritueux. 
(Bruit.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je prie M. le Ministre de s’a¬ 
dresser au Bureau, parce que l’Assemblée saisit diffi¬ 
cilement ses paroles. 

M. VANDERVELDE, Ministre de la Justice. —Je di¬ 
sais donc que l’arrêté-loi comporte la prohibition abso¬ 
lue de l’alcool de bouche, tandis que le projet actuel 
débits de boisons, et qu’il autorise, par conséquent, la 
interdit seulement la vente et la consommation dans les 
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consommation à domicile. Je dois avouer ma crainte 
de voir se développer, dans des proportions redouta¬ 
bles, cette consommation à domicile. Il suffira, en effet, 
d’acheter soit individuellement, soit en coopération, 
deux litres d’alcool pour pouvoir s’alcooliser chez soi, 
ou alcooliser les membres de sa famille. C’est une 
concession qu’il m’est pénible de faire; mais ce qui 
me rassure un peu, c’est que le projet de loi établit 
des droits extrêmement élevés sur l’alcool et que, 
dans ces conditions, l’alcool sera un produit de luxe, 
dont il sera difficile aux ouvriers de faire abus. 

Par contre, un autre article du projet de loi me pa¬ 
raît présenter un grave danger, sur lequel je tiens à 
attirer l’attention de l’honorable Ministre des Finances. 

L’article 2 dit, en effet: 

« Les débitants de boissons à consommer sur place 
ne peuvent détenir aucune quantité de boissons spL 
ritueuses dans les locaux où sont admis les consomma¬ 
teurs et n’en peuvent détenir plus de quatre litres dans 
les autres parties de l’établissement, ni dans l’habi¬ 
tation y attenante. » 

Je considère que si l’on n’interdit pas, dans l’ir.té- 
rêt public, aux débitants de boissons d’avoir cL l’alcool 
à domicile, il y aura des fraudes telles que, dans les 
petits débits de boissons, on continuera à boire de l’al¬ 
cool comme auparavant. 

L’honorable Ministre des Finances me fait un signe 
d’assentiment; je suppose donc qu’il a l’intention de 
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présenter un amendement; dans ces conditions, je le 
remercie et n’insiste pas. 

Je voudrais, d’autre part, montrer très brièvement 
à la Chambre quels ont été les résultats profondément 
heureux de la raréfaction de l’alcool en Belgique. 

Pendant la guerre, par le fait de la réglementation 
ou par le fait de la rareté des produits, il y a eu une 
diminution si considérable de la consommation de spi¬ 
ritueux qu’on peut dire que, dans la classe ouvrière, 
cette consommation a été réduite à rien. 

Or, il a suffi que, pendant quatre ou cinq ans, cette 
situation perdure pour que la population de nos asiles 
d’aliénés diminue dans des proportions saisissantes. Je 
demande la permission à la Chambre de lui apporter 
quelques témoignages à ce sujet. 

C’est tout d’abord celui du docteur Ley, professeur 
à l’Université libre de Bruxelles, antialcooliste con¬ 
vaincu, qui déclare que la prohibition a eu les résul¬ 
tats les plus heureux. C’est également l’opinion de 
M. Francotte, professeur à l’Université de Liège, et 
celui de M. Masson, à l’Académie de Médecine. 

C’est enfin l’opinion du docteur Meeus, directeur de 
l’Asile des Aliénés de Gheel, qui a résumé dans une 
brochure que j’ai sous les yeux, avec tant de clarté et 
de concision, les opinions de ses confrères, que je de¬ 
mande à la Chambre la permission de lui en lire quel¬ 
ques lignes: 

« La guerre nous a apporté un remède radical. Par 
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suite de la diminution de réserves en blé et d’une sur¬ 
it y;-;., 

veillance de leur emploi, la fabrication et la consomma¬ 
tion de l’alcool ont été soumises à une réglementation 
très minutieuse au point qu’en dehors de l’alcool clan¬ 
destinement fabriqué on n’en trouve presque plus que 
dans les pharmacies. 

» Ce résultat a été obtenu sans que personne se 
plaigne ou songe à protester, sans que personne en 
souffre; au contraire, nous avons moins d’ivrognes, 
moins de scandales à la rue, moins de désunion dans 
les ménages, moins d’accidents ou plutôt plus d’acci¬ 
dent du tout du chef de l’alcool. 

» La paix obtenue, le Gouvernement aura le strict 
devoir de consacrer la situation de fait par un ensemble 
de mesures législatives qui empêcheront à tout jamais 
la vente des liqueurs spiritueuses. Au prix où en est 
actuellement une goutte de liqueur, les plus fidèles 
consommateurs doivent en avoir perdu l’habitude, et 
ceux qui ont un grain de bon sens avoueront sans dé¬ 
tour qu’ils ne s’en portent pas plus mal et que la somme 
de bonheur qui leur est réservée n’en a pas dimi¬ 
nué. » 

Telle est l’opinion des médecins. Permettez-moi 
maintenant de traduire en chiffres les résultats de la 
raréfaction de l’alcool pendant la guerre. Voici tout 
d’abord un diagramme, qui a été dressé par le docteur 
Ley; il indique le total annuel des admissions à l’asile- 
clinique de l’hôpital Saint-Jean. Vous pourrez vous ren- 
. 
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dre compte, même de loin, que le nombre des admis¬ 
sions à l’hôpital a diminué sensiblement pendant la 
guerre. Or, cet autre diagramme que je soumets à la 
Chambre montre que cette diminution est due en ordre 
principal au fait que le nombre des entrées à la suite 
de cas de folie alcoolique a diminué d’une manière sai¬ 
sissante. C’est ainsi que, pendant les années 1913, 
1914, 1915, 1916, 1917 et 1918, les admissions ont 
été au nombre de 58 pour l’année 1913, époque où la 
consommation d’alcool battait son plein; 44 pour 1914; 
15 pour 1915 ; 9 pour 1916 ; 5 pour 1917 ; 2 pour 1918 
et jusqu’à présent il n’y a pas un cas d’admission 
pour cause de delirium tremens à la clinique de l’hô¬ 
pital Saint-Jean, pour 1919. 

M. BORGINON. — Bravo! 

M. VANDERVELDE, Ministre de la Justice. — Eh 
bien, Messieurs, je demande si quelqu’un, en rétablis¬ 
sant la consommation des spiritueux, prendra la res¬ 
ponsabilité de réintroduire dans les cliniques des hôpi¬ 
taux un certain nombre de malades atteints d’alcoolisme 
aigu? (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

M. VANDEPERRE. — Et vous oubliez d’ajouter, 
Monsieur le Ministre, que l’accoutumance étant per¬ 
due, une nouvelle consommation d’alcool doublerait le 
nombre d’entrées en peu de temps. 

M. VANDERVELDE, Ministre de la Justice. —Si, au 
lieu de prendre le cas particulier de l’asile-clinique de 
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l’hôpital Saint-Jean, je prends l’ensemble des asiles 
d’aliénés, j’arrive au même résultat. J’ai fait dresser 
cette statistique en écartant les enfants aliénés; elle 
ne s’applique qu’aux hommes et aux femmes. J’ai ex¬ 
clu également les asiles d’aliénés qui se trouvaient dans 
la partie non occupée du pays. Cela dit, nous obtenons 
les résultats suivants pour l’ensemble du pays: 


Statistique de Valcoolisme par province. 


PROVINCES 

En 1913 

En 1918 

Entrées totales 

Nombre d’aliénés 
alcooliques 

Alcooliques directs 

Alcooliques indirects 
(appoint alcooliques) 

Entrées totales 

1 

Nombre d’aliénés 
alcooliques 

Alcooliques directs 

Alcooliques indirects 

(appoint alcoolique). 

Namur, . . . 

109 

51 

31 

20 

501 

13 

10 

13 

Brabant . . . 

295 

156 

76 

80 

270 

13 

4 

9 

Limbourg. . . 

538 

42 

18 

24 

390 

li 

5 

6 

Flandre orientale 

509 

62 

26 

36 

381 

23 

6 

17 

Hainaut . . . 

468 

78 

29 

49 

229 

11 

5 

8 

Liège .... 

323 

12 

9 

3 

167 

5 

4 

1 

Anvers. . . . 

943 

19 

6 

13 

426 

20 

3 

17 

Totaux. 

3,185 

419 

195 

205 

2,364 

96 

37 

71 
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La Flandre occidentale n’est pas comprise dans ce 
tableau, les asiles de cette province ayant été éva¬ 
cués ou désorganisés pendant la guerre. 

Il n’y a pas d’asiles d’aliénés dans la province de 
Luxembourg. 

Ici encore, il est impossible de n’être pas frappé des 
résultats de la quasi-prohibition de l’alcool pendant la 
guerre. 

Je voudrais vous demander encore la permission de 
vous apporter une dernière statistique, non moins con¬ 
vaincante. Il s’agit de la proportion des cas de folie 
sur l’ensemble des entrées dans les établissements d’a¬ 
liénés. Voici les chiffres: 

Pour les cas de folie alcoolique indirecte (appoint 
alcoolique) : 

En 1913, 6.1 p. c. ; en 1914, 8.1 p. c. ; en 1915, 

6.2 p. c. ; en 1916, 1.9 p. c. ; en 1917, 6.4 p. c. ; en 

1918, 2.7 p. c. 

Si nous prenons maintenant les cas de folie directe 
(alcoolisme aigu ou chronique), voici les proportions: 

En 1913, 10.7 p. c. ; en 1914, 9.7 p. c. ; en 1915, 

6.1 p. c. ; en 1916, 3.9 p. c. ; en 1917, 3.4 p. c. ; en 

1918, 1.4 p. c. 

Ainsi, pour les cas de folie directe, pour les cas d’al¬ 
coolisme aigu, d’année eh année, le nombre des cas 
diminue. 

Pour les cas de folie indirecte, la diminution, il est 
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vrai, est moins apparente, on note des hauts et des 
bas. L’explication est facile à donner: il y a recru¬ 
descence des cas de folie alcoolique indirecte en 1914, 
parce qu’à ce moment on a interné dans les asiles un 
grand nombre de soldats allemands, qui étaient des al¬ 
cooliques invétérés et qui, l’occasion s’offrant, avaient 
bu plus que de raison aux dépens de nos compatriotes. 
D’autre part, en 1917, nous constatons une augmen¬ 
tation considérable du nombre des alcooliques inter¬ 
nés dans les asiles. Pourquoi? Parce qu’à ce moment 
il y a eu, en France, la grande offensive allemande et 
qu’on a interné, à Leuze, 125 malades évacués des dé¬ 
partements français. 

Vous voyez donc que ces anomalies apparentes dans 
les statistiques ne changent rien à ce fait, d’une élo¬ 
quence éclatante, qu’il a suffi que pendant quatre ou 
cinq ans on ne boive guère d’alcool en Belgique pour 
que le nombre des fous alcooliques diminue dans des 
proportions qui sont vraiment impressionnantes. Eh 
bien, Messieurs, je crois qu’il suffit d’avoir soumis ces 
statistiques à la Chambre pour qu’il devienne morale¬ 
ment impossible que celle-ci prenne la responsabilité 
de rétablir la consommation de l’alcool et de peuple/ 
les asiles d’aliénés. 

Je voudrais, avant de terminer, vous faire entendre 
une voix qui sort de la prison centrale de Louvaiü 
(rires), où la Commission administrative a eu l’idée 
d’organiser parmi les prisonniers, parmi les condavn- 
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nés, un referendum sur le projet de loi actuel sur la 
prohibition de l’alcool. (Nouveaux rires.) 

Les résultats sont vraiment intéressants; ils vien¬ 
nent de m’être signalés et je me fais un plaisir de les 
signaler à la Chambre. 

M. ROSSEEUW. — Est-ce qu’il y avait la liberté du 
vote? (Rires.) 

M. DE PONTHIÈRE. — Le vote secret. 

M. Vandervelde, Ministre de la Justice. — Par¬ 
faitement. 

Voici, d’ailleurs, une note qui m’a été communiquée 
par la Commission administrative: 

Total des participants.489 

Nombre des: 

Détenus qui considèrent la consommation des 
boisons alcooliques comme un facteuT de leur 
crime.147 

Détenus dont le père ou la mère, ou les deux, 
étaient buveurs.95 

Détenus qui reconnaissent que leur éducation 
a été négligée par suite des habitudes d’intem¬ 
pérance de leurs parents.69 

Détenus partisans de la suppression de la 
vente publique des boissons alcooliques . . 432 

Détenus partisans de mesures plus radicales 
(comme la suppression de la fabrication de l’al¬ 
cool) . 5 
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Détenus partisans de mesures moins radicales 
(comme vente limitée et monopole de l’Etat, 
nombre limité des cabarets, fabrication limitée 
aux seuls besoins de l’industrie et des phar¬ 
macies) . 10 

Quant à la suppression de la vente publique de l’al¬ 
cool, les opinants ne se contentent pas de dire qu’ils 
approuvent le projet, la grande majorité ajoutent qu’ils 
y voient un réel bienfait pour la société et particulière¬ 
ment pour l’ouvrier; leurs déclarations prouvent que 
la réalisation du projet leur tient vraiment à cœur. 

Je suis convaincu, Messieurs, que cette quasi-una¬ 
nimité de la prison centrale de Louvain se produira 
également à la Chambre. (Rires.) 

M. PONCELET. — Quelle assimilation. (Nouveaux 
rires.) 

M. VANDERVELDE, Ministre de la Justice. — Je 
m’en tiens donc à ces quelques faits. 

J’ai le ferme espoir qu’il restera de l’arrêté-loi du 
15 novembre 1918 ce qu’il a d’essentiel. Ce n’est 
pas sans peine, je puis bien le dire, que j’ai obtenu 
alors du Conseil des Ministres l’unanimité sur ces me¬ 
sures de prohibition. Cela a été une des grandes satis¬ 
factions de ma vie. En faisant voter l’arrêté-loi, j’ai eu 
conscience de rendre un service au pays, et c’est dans 
le même esprit que j’adjure la Chambre de faire un 
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effort de plus en faveur de l’union des partis, de l’u¬ 
nion nationale, de l’union sacrée, pour défendre le peu¬ 
ple contre lui-même, pour assurer le maintien des heu¬ 
reux résultats que je viens d’exposer. (Vive approba¬ 
tion et applaudissements sur divers bancs.) 







Nos relations internationales 













Allocution aux maires 
de l’agglomération parisienne (Mai 1921 ) 


Nous sommes heureux de vous recevoir dans notre 
Maison du Peuple, en votre double qualité de militants 
et de conseillers municipaux. 

Nous en sommes d’autant plus heureux — il me sera 
permis de le dire — que, depuis deux ans, les visites 
de nos camarades de France ont été moins fréquentes 
que nous ne l’eussions souhaité. 

La guerre, par la communauté des épreuves subies, 
a mis la Belgique plus près du cœur de la France ; mais, 
par la diversité tragique des problèmes qu’elle a fait 
surgir, elle a créé des distances entre nos deux partis, 
jadis si intimement, si fraternellement rapprochés. 

Or, j’en ai la conviction, rien ne sera plus efficace 
que votre visite, dans nos principaux centres indus¬ 
triels, pour dissiper ces malentendus, nés de l’insuffi¬ 
sance de notre contact. 

Peut-être, sur la foi d’informations tendancieuses, 
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êtes-vous venus ici avec votre idée que la Belgique 
socialiste était devenue la terre promise de la colla¬ 
boration des classes. 

Nous ne vous demandons qu’une chose: regardez 
autour de vous; interrogez nos militants; informez- 
vous de ce qu’est l’action municipale, et, aussi, de ce 
qu’est l’action politique du Parti Ouvrier. 

Vous trouverez partout un prolétariat qui lutte, par¬ 
fois avec des moyens différents, mais avec le même 
but que vous, pour sa libération totale. Vous consta¬ 
terez les résultats de son effort d’après-guerre: le 
programme minimum, pour lequel nous luttions depuis 
un demi-siècle, réalisé en vingt-quatre mois; le suf¬ 
frage universel intégral conquis; plus de deux cents 
municipalités socialistes conquises de haute lutte ; tou¬ 
tes les grandes communes industrielles administrées 
par des socialistes, depuis Verviers jusqu’au Couchant 
de Mons; soixante-dix députés au Parlement — les 
deux cinquièmes de la représentation nationale ; qua¬ 
tre ministres, qui ne sont pas des socialistes en congé, 
mais des mandataires à tout instant révocables du pro¬ 
létariat; bref, un Parti Ouvrier qui prolonge sur le ter¬ 
rain politique l’action syndicale de sept cent mille 
travailleurs, solidement, puissamment organisés. 

Et, pour le cas où vous vous demanderiez si la puis¬ 
sance numérique de nos organisations syndicales n’a 
point diminué leur force combattive, je me permettrais 
de rappeler que naguère ils ont su arrêter, sur les che- 
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mins de la guerre, du matériel et des munitions que 
Ton fabriquait dans d’autres pays. 

Dans ces conditions, chers Camarades, vous ne vous 
refuserez pas, j’en suis sûr, à reconnaître que la di¬ 
versité de nos méthodes de combat s’explique avant 
tout par la diversité de nos conditions de combat et 
que, pour mieux nous comprendre, il est utile, — que 
dis-je ? — il est nécessaire que nous nous voyions plus 
souvent et que, le plus tôt possible, nous retrouvions 
l’intimité si cordiale de nos relations d’avant-guerre. 

J’ajoute que, pour un autre motif encore — au point 
de vue de notre action internationale — notre reprise 
de contact s’impose. 

Il convient, en effet, qu’à l’heure actuelle, la France, 
qui nous est si chère, apparaisse en Belgique sous d’au¬ 
tres espèces que celui du « bloc national ». 

Jadis, dans notre Maison du Peuple, retentissait la 
grande voix de Jaurès. Anatole France y venait inau¬ 
gurer nos œuvres d’éducation. Je me souviens même 
avoir présidé — dans notre vieux local de la rue de 
Bavière — une éloquente conférence sur le socialisme 
du citoyen Alexandre Millerand. 

Aujourd’hui, ce sont d’autres personnalités qui seu¬ 
les, ou presque seules, viennent en Belgique pour 
nous parler de la France: c’est Maurice Barrés; c’est 
le marquis de Castelneau; c’est M. le Président Poin¬ 
caré, présenté hier encore aux grandes Conférences 
catholiques, par Mgr Mercier, archevêque de Malines. 
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Et, à ceux qui ne partagent pas leurs convictions, ou 
qui se refusent de pactiser avec leur nationalisme, on 
adresse cet étrange reproche de n’être pas des amis de 
la France. 

Singulier retour des choses ! 

Il y a quelque dix ans, le parti conservateur en Bel¬ 
gique n’avait pour la politique française que méfiance 
et hostilité. Son chef, M. Charles Woeste, ne crai¬ 
gnait pas d’affirmer, dans un solennel débat parlemen¬ 
taire/ que la France, ruinée moralement, descendait 
la pente de la décadence, et, peut-être, me sera-t-il 
permis de rappeler, puisque l’occasion m’en est of¬ 
ferte, ce qu’au nom du Parti Ouvrier, le 16 février 
1910, j’eus l’honneur de lui répondre: 

« Ah! Messieurs, lors que j’entendais l’honorable 
M. Woeste dire que la France était en décadence, je 
songeais à cet admirable peuple de Paris que je voyais, 
il y a quelques semaines encore, si ingénieux, si intel¬ 
ligent, si « débrouillard », luttant avec tant de cou¬ 
rage contre l’inondation perfide qui couvrait la ville 
de ses flots boueux et glacés. Je songeais à ces petits 
soldats, venus de tous les coins du pays et qui, cette 
fois, au lieu d’employer leurs armes pour tuer leurs 
semblables, maniaient la pelle et la bêche pour les 
sauver ; je songeais à ce peuple des campagnes fran¬ 
çaises, si sobre, si intelligent, si travailleur, et je me 
disais que ceux qui parlent mal de la France sont ceux 
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qui ne la connaissent que par le Sacré-Cœur de Mont¬ 
martre, le boulevard, le Moulin-Rouge et les bureaux 
de rédaction des journaux nationalistes. (Très bien. Ri¬ 
res approbatifs et applaudissements sur les bancs libé¬ 
raux et socialistes.) 

» Ils ignorent qu’à côté du Paris de la Rive droite 
il y a le Paris de la Rive gauche, le Paris où l’on étu¬ 
die, le Paris où l’on travaille, le Paris où l’on conti¬ 
nue dans les temps modernes les traditions de cette 
glorieuse université dont parlait hier M. Carton de 
Wiart, le Paris qui reste la Capitale intellectuelle de 
l’humanité. Et si j’aime, et si j’admire les grands peu¬ 
ples qui nous entourent, s’il m’est arrivé maintes fois 
de rendre hommage au génie de l’Angleterre et à l’Al¬ 
lemagne, j’ose dire qu’au point de vue intellectuel et 
au point de vue scientifique, depuis trente ans surtout, 
depuis qu’elle a été éprouvée par la guerre, la Françe 
a donné plus de savants et plus de grands hommes à 
l’humanité que tout autre pays. 

» Et quand on vient nous dire, alors, que les Fran¬ 
çais sont en décadence, je songe que naguère les Béo¬ 
tiens, parlant d’Athènes, disaient sans doute la même 
chose: « Nous sommes plus forts, nous sommes plus 
moraux, nous ne connaissons pas les vices et les tares 
de la civilisation athénienne. » 

» Mais vingt-cinq siècles ont passé, et on ne parle 
plus des Béotiens que pour rappeler leur sottise ; vingt- 
cinq siècles ont passé et Athènes brille encore, comme 
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une lumière, sur le genre humain tout entier ; de même 
la France reste la grande nation, la grande lumière, 
la France de la Révolution. » (Vifs applaudisse¬ 

ments sur les bancs socialistes.) 

Voilà, chers Camarades, ce que nous n’oublions 
pas, ce que nous n’avons jamais oublié, ce que nous 
n’oublierons jamais, quoi qu’il arrive. 

Mais c’est une grande joie de le redire, quand des 
amis nous viennent de France. C’est une grande joie 
de leur répéter que nous ne confondons pas la France 
avec l’Action Française, et que nous sommes pleine¬ 
ment d’accord avec eux, avec tous les socialistes de 
chez eux, pour opposer à la politique de vos nationa¬ 
listes et des nôtres la seule politique qui soit conforme 
à la fois au génie et aux intérêts de nos deux pays : 
une politique de paix, de rapprochement entre les pays 
d’action commune des prolétariats. 














L’entente franco-belge 


La France nouvelle m’a demandé un article sur les 
rapports franco-belges. J’ai saisi avec empressement 
cette occasion d’en écrire. Mais peut-être, avant d’en¬ 
trer en matière, ne sera-t-il pas inutile de situer, en 
quelque sorte, mon point de vue personnel. 

Belge de naissance, Français par mon ascendance 
maternelle, j’ai reçu, comme tous les jeunes bour¬ 
geois de ma génération, une éducation exclusivement 
française : culturellement, je considère la France 
comme ma plus grande patrie. 

Socialiste, d’autre part, et par conséquent interna¬ 
tionaliste, mes sympathies françaises n’ont pas, et ne 
peuvent avoir un caractère exclusif, en ce qui con¬ 
cerne d’autres nations. 

Il n’en faut pas plus pour que dans certains milieux, 
dans certains journaux, on m’ait taxé de germano¬ 
philie. Mais ne disait-on pas de Jaurès,avant la guerre: 
« Jaurès, c’est l’Allemagne. » L’absurdité de tels re¬ 
proches me dispose d’y insister, et j’aborde mon sujet. 
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Pour se rendre un compte exact de ce que sont et 
doivent être les relations franco-belges, il faut se gar¬ 
der de deux erreurs: l’une qui consiste à croire que les 
correspondants bruxellois des journaux français, ou les 
journaux d’expression française qui se publient à Bru¬ 
xelles, représentent l’opinion belge, ou, du moins, 
l’opinion de tout ce qui compte en Belgique; l’autre 
qui, tout en sous-évaluant l’importance du « mouve¬ 
ment flamand », lui attribue des tendances activistes, 
séparatistes, voire pan-germaniques, dirigées à la fois 
contre l’unité nationale et contre l’entente cordiale 
avec la France. 

La vérité est bien différente. 

D’une part, les journaux bruxellois à fort tirage, 
qu’on lit surtout pour leurs informations, ne sont pas 
plus représentatifs de l’opinion belge que le Matin et 
Y Echo de Paris ne sont représentatifs de l’opinion 
française. Le Français qui vient à Bruxelles ne lit 
eux, ne voit qu’eux, ne connaît qu’eux. Il ne doit 
pas, ou ne devrait pas oublier, cependant, qu’à côté 
des grands journaux bourgeois, il y a la presse socia¬ 
liste, dont les vues sur la politique internationale sont 
très différentes; qu’à côté des journaux d’expression 
française, il y a, dans la grande moitié du pays, une 
en langue flamande, qui a p'eut-être moins de 
lecteurs, mais qui exerce, certainement, beaucoup plus 
d’influence réelle. 

D’autre part, les Flamands qui tiennent à leur lan- 
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gue, qui réclament en droit et en fait l’« égalité linguis¬ 
tique », constituent — que l’on ne s’y méprenne 
pas — l’immense majorité de la population des Flan¬ 
dres et de la Campine; ils sont, en général, très hos¬ 
tiles aux.« Fransquillons », c’est-à-dire aux bourgeois 
francisés qui tiennent à honneur de ne point parler, 
ou de mal parler « la langue des paysans et des ou¬ 
vriers » ; mais cela ne veut nullement dire que, dans 
leur masse, les Flamands ou même les flamingants 
soient hostiles à la France. 

Il y a certes, en pays flamand, des activistes, des 
séparatistes, qui, pendant la guerre, louchaient du 
côté de Berlin ; mais les élections du 20 novembre 1921 
ont montré qu’ils ne sont qu’une minorité négligeable. 

Il y a aussi, dans les milieux catholiques, des par¬ 
ticularités dont le mot d’ordre, avant 1914, était: 
(( Nous ne voulons être ni des sans-culottes français, 
ni des esclaves prussiens, ni des hérétiques hollan¬ 
dais. )) Mais, pour être plus nombreux, ils ne repré¬ 
sentent, également, qu’une nimorité. 

La plupart des gens du peuple, dans les Flandres, 
ne sont ni des activistes, ni des particularités. Leur 
état d’esprit est facile à comprendre. Comme ils ne 
parlent, en grande majorité, qu’une seule langue, leur 
« moedertaal », ils veulent — et qui s’en éton¬ 
nerait? — qu’on les gouverne, qu’on les juge, qu’on 
les commande, qu’on les éduque, dans cette langue; 
mais ces revendications d’ordre linguistique ne sont 
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nullement incompatibles avec des sympathies pour la 
France. Ceux qui, pour des raisons de politique inté¬ 
rieure, essaient de faire croire qu’il en est autrement, 
font, du point de vue même de nos amis français, très 
mauvaise besogne. 

En réalité, pour bien poser le problème des relations 
franco-belges, il convient de tenir compte d’un certain 
nombre de faits, simples, mais essentiels. 

1° Sur sept millions et demi de Belges, trois mil¬ 
lions, à peu près, ne parlent que le français ; trois au¬ 
tres millions ne parlent que le flamand; les autres, 
presque tous d’origine flamande, parlent plus ou moins 
bien les deux langues. 

2° Les trois millions de Belges qui ne parlent que 
le français vivent presque tous soit dans la capitale, 
soit au sud d’une frontière linguistique qui va de Me- 
nin à Tongres, en passant par Waterloo. Il n’y a, en 
Wallonie, que de rares îlots linguistiques habités par 
des immigrants des Flandres; aux environs de Char- 
leroi, par exemple, on prêche en flamand le dimanche 
dans deux ou trois hameaux et, à la veille des élections, 
on fait venir dans la région des propagandistes fla¬ 
mands. 

3° Dans la partie flamande du pays, la bourgeoisie 
des villes, surtout à Gand et à Bruges, parle, ou s’ef¬ 
force de parler français. C’est parmi elle que se re¬ 
crutent ces bourgeois francisés, plus antiflamingants 
que les Wallons eux-mêmes et dont l’hostilité aux re- 
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vendications flamandes donne aux conflits linguistiques 
la caractère d’un conflit de classes. 

4° Depuis l’avènement du suffrage universel, les 
paysans et les ouvriers ne comprenant que le flamand 
usent de leurs droits politiques pour exiger de ceux 
qui les représentent la défense de leurs intérêts linguis¬ 
tiques. Les résultats qu’ils obtiennent à ce point de 
vue sont en raison directe des progrès de la démocra¬ 
tie ; mais ce serait une grave erreur de croire que les 
progrès de la démocratie en Flandre coïncident avec un 
recul de l’influence et des sympathies françaises. 

En fait, beaucoup, en Flandre, surtout dans les mi¬ 
lieux de gauche, se sentent attirés vers la France. Ils 
y vont travailler, dans l’agriculture, dans les indus¬ 
tries saisonnières, dans les usines et les charbonna¬ 
ges du Nord et du Pas-de-Calais. Ils ont un intérêt éco¬ 
nomique à comprendre le français et ils font effort pour 
l’apprendre. Ils célèbrent, certes, l’anniversaire de la 
Bataille des Eperons d’Or, mais ils ne se refusent pas 
pour cela à chanter la Marseillaise. 

Est-ce à dire, toutefois, que leurs sympathies très 
réelles pour le peuple français aient le même caractère 
que la francophilie sans réserves et, peut-être sans cri¬ 
tique, qui se manifeste dans certaines villes wallonnes? 

Gardons-nous de le croire. 

D’abord, ceux mêmes parmi les Flamands de race 
qui aiment la France n’en considèrent pas moins la 
Néerlande comme le foyer de leur culture. Ils ont, 
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beaucoup plus que les Wallons, la préoccupation d’a¬ 
voir des relations également bonnes avec l’Angleterre. 
Ils ont enfin — même quand ils ne sont pas socialis¬ 
tes — un vieux fonds d’antimilitarisme que les souf¬ 
frances de la guerre ont plutôt accentué qu’affaibli. 

Or, à ce dernier point de vue, je farderais la vérité 
si je ne disais pas que la politique sinon de la France, 
sinon du gouvernement français, du moins de certains 
mileux français, leur inspire quelque méfiance. 

Lorsque le gouvernement Delacroix a conclu l’ac¬ 
cord défensif franco-belge en cas d’agression non pro¬ 
voquée, il y eut unanimité au Conseil des Ministres» Il 
y eut aussi, peut-on dire, unanimité dans l’opinion. 
Certains demandèrent des explications. Quelques-uns 
exprimèrent la crainte d’être entraînés plus loin qu’ils 
ne le voulaient. A de négligeables exceptions près, 
personne ne conteste — et pas plus en Flandre qu’en 
Wallonie — que si, pour le malheur du monde, l’Alle¬ 
magne devait tenter une revanche, la Belgique et la 
France devraient lutter coude à coude pour la défense 
commune. 

Mais l’unanimité réelle de l’opinion, en faveur de 
cette politique défensive, ne doit pas faire illusion à 
certains sur ce qui adviendrait, le jour où l’on tenterait 
de transformer l’accord franco-belge en une alliance 
militaire, qui aurait d’autres buts, qui entraînerait 
d’autres obligations, qui poursuivrait d’autres objec¬ 
tifs. 
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Et c’est ici qu’apparaît, au point de vue de l’excel¬ 
lence des relations entre la France et la Belgique, un 
danger dont je n’exagère pas l’importance, mais que, 
de part et d’autre, nous devons avoir le soin d’écarter. 
Ce ne sera d’ailleurs pas difficile. 

Depuis l’armistice, la propagande française nous a 
particulièrement favorisés. Nous avons eu le plaisir 
d’entendre, à Bruxelles comme en province, de très 
nombreux orateurs français: écrivains, membres du 
Barreau, généraux qui s’étaient illustrés pendant la 
guerre. Mais, par suite de circonstances auxquelles 
les divisions entre socialistes n’ont pas été étrangères, 
il s’est fait que cette propagande pour l’amitié franco- 
belge a été quelque peu unilatérale. 

Certes, nous avons eu, depuis peu, Herriot et Au- 
lard. Nous venons de recevoir la visite de Léon Blum 
et de Pierre Renaudel. Néanmoins, il est arrivé, pres¬ 
que toujours, que les orateurs qui venaient parler de 
la France étaient des conservateurs, voire des nationa¬ 
listes, appelés par les petits groupes qui, chez nous, 
rêvent de politique rhénane et prêchent, eux aussi, la 
manière forte contre l’Allemagne. 

L’accueil qu’on leur a fait a été particulièrement 
enthousiaste, d’autant plus enthousiaste que, sans le 
vouloir, sans le savoir peut-être, ils servaient des des¬ 
seins de politique intérieure. 

Mais pour ceux qui n’ont d’autre souci que de voir 
se faire toujours plus intime la grande amitié entre toute 
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la Belgique et toute la France, je me permets de remé¬ 
morer le fait suivant: il y a, à la Chambre belge, sur 
186 membres, 66 socialistes et une bonne quarantaine 
de Flamands; ensemble ils sont majorité. Croit-on, 
dans ces conditions, qu’une propagande d’amitié 
qui ne tiendrait pas compte de ce fait soit 
organisée comme elle doit l’être? 

Aussi faut-il souhaiter que, désormais, et comme 
avant la guerre, les échanges intellectuels entre la 
France et la Belgique ne se fassent plus seulement en¬ 
tre les groupes d’une opinion ou d’une tendance déter¬ 
minée, mais par l’intermédiaire de personnalités ap¬ 
partenant à toutes les tendances et à toutes les opi¬ 
nions. 

Je lisais, l’autre jour, dans l’excellent petit livre 
qu’un groupe d’officiers français vient de consacrer aux 
réformes militaires (1): 

<( Nous sommes encore, pour notre compte et pour 
le compte d’autres peuples, les gendarmes de l’Eu¬ 
rope: on n’aime pas les gendarmes; nous sommes en¬ 
core, et pour longtemps, les créanciers, inquiets à juste 
titre de la rentrée de leur argent: on n’aime pas les 
créanciers. » 

Nous aussi, nous sommes des créanciers ; nous aussi, 
nous sommes contraints par les circonstances à être, 
sur le Rhin, des gendarmes. Mais s’il est naturel que 

(1) B. A. R. U Armée nouvelle . Paris, Plon-Nourrit, 1921. 
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nous parlions ensemble de nos créances, de nos obli¬ 
gations communes, l’amitié franco-belge gagnerait as¬ 
surément à ce que la France, dans la personne de ses 
orateurs et de ces conférenciers, nous apparaisse aussi, 
et surtout, comme la grande nation démocratique, ré¬ 
publicaine, éprise de justice sociale. 

J’ajoute que cette amitié sera d’autant plus forte, 
d’autant plus solide, que le facteur économique vien¬ 
dra se joindre au facteur moral et que l’accord défen¬ 
sif franco-belge sera complété par des accord indus¬ 
triels et commerciaux. 

Surtout, ici encore, ne pratiquons point cette politi¬ 
que d’autruche, qui se refuse à voir les difficultés. 

Si la France et la Belgique, ou du moins une partie 
de la Belgique, se ressemblent au point de vue des 
mœurs, des idées, de la culture, elles se- complètent 
peut-être, mais elles diffèrent, en.tout cas, au point 
de vue des conditions économiques. 

La France, avant tout agricole, peut à la rigueur se 
suffire à elle-même et incline vers le protectionnisme. 
La Belgique, hyperindustrielle, importe les deux tiers 
de ses subsistances, doit exporter la majeure partie 
de sa production et ne peut vivre que par le libre 
échange. 

D’aucuns rêvent de les unir, avec le Luxembourg, 
avec l’Empire colonial français, en une union doua¬ 
nière: On l’a tenté vainement en 1839; on ne réussira 
pas mieux en 1922. 
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Ainsi que l’écrivait un francophile ardent, M. Léon 
Hennebicq, dans un article récent sur l’entente fran¬ 
co-belge (1) : « Plus qu’en 1839, les deux nations sont 
séparées par une politique économique divergente : la 
France est étroitement protectionniste, la Belgique de¬ 
meure largement un pays de libre échange. Enfin, mal¬ 
gré les leçons de l’histoire contemporaine, on peut 
craindre que le traditionalisme de la diplomatie fran¬ 
çaise continue aujourd’hui, comme en 1839, à cher¬ 
cher dans l’entente économique un prétexte à combi¬ 
naisons politiques, tendance fâcheuse qui ne peut que 
mener à un échec. » 

La véritable voie à suivre, si l’on veut aboutir, c’est 
de chercher, par des tarifs différentiels abaissant cer¬ 
tains droits, par des accords économiques analogues à 
ceux qui sont en voie d’aboutir avec le Luxembourg, 
par l’utilisation dans l’intérêt commun de notre grand 
port d’Anvers, à créer pour les deux pays des avan¬ 
tages mutuels qui rendent toujours plus intime et plus 
cordiale l’entente franco-belge. 

Et maintenant, je veux conclure. 

Il y a tantôt deux ans, lorsque le Président Poincaré 
vint en Belgique, il fut accueilli dans tous les milieux 
avec un enthousiasme indicible. Au Palais de la Na¬ 
tion, lorsqu’il finit de parler, et de parler admirable¬ 
ment, les députés socialistes chantaient la Marseillaise , 
bientôt reprise par l’assemblée entière. 

(1) Revue économique internationale. Juillet 1920. 
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Je n’oserais affirmer que cette unanimité dans l’en¬ 
thousiasme se retrouverait aujourd’hui. 

Non pas que les sympathies pour la France aient dé¬ 
cru. Elles sont, malgré des nuages passagers, toujours 
aussi ardentes et aussi profondes. Mais, précisément 
parce que Belges et Français se sentent très proches 
les uns des autres, ils tendent, inévitablement, à pren¬ 
dre parti dans les questions de politique intérieure qui 
se posent de l’autre côté de la frontière ; surtout, quand 
les différends qu’elles soulèvent peuvent avoir une ré¬ 
percussion internationale. Les socialistes belges, par 
exemple, ne peuvent pas se désintéresser des tendan¬ 
ces du Bloc National. Les conservateurs français ne 
peuvent rester indifférents aux tendances du Parti 
Ouvrier Belge. Sachons nous rendre compte seule¬ 
ment que, du point de vue des rapports entre les deux 
nations, les désaccords qui peuvent exister entre nous, 
à cet égard, sont en quelque sorte des querelles de 
famille. Nous prenons parti, en Belgique, pour ou con¬ 
tre Briand, pour ou contre Poincaré, pour ou contre 
Barrés, parce que rien de ce qui se passe en France 
ne nous est étranger. Le tact est d’éviter, dans nos 
relations, les malentendus et les informations tendan¬ 
cieuses; et, surtout, de n’oublier jamais que si l’entente 
de deux grandes démocraties de l’Europe occidentale 
est indispensable à la paix du monde, l’amitié franco- 
belge peut également y contribuer. 













L’accord anglo-belge 


MM. Theunis et Jaspar, retour de Cannes, ont été 
accueillis par un concert de louanges. 

Le Roi les a félicités. Le Conseil des ministres, 
M. Devèze compris, les a félicités. La presse, sauf de 
rares exceptions, les félicite. Nous aurions mauvaise 
grâce de ne pas joindre, à ces félicitations, les nôtres. 
Et nous le faisons volontiers; d’autant plus volontiers 
, tout de même, il ne doit pas être interdit de con¬ 
stater que la politique de Cannes ressemble autant à 
qui, dès le le début, fut la nôtre, que l’épée bri¬ 
sée de Washington au fusil brisé de La Louvière. 

Nos délégués ont défendu la priorité belge, avec au¬ 
tant d’énergie que de force persuasive. 

Comme eux et avec eux, nous n’avons cessé d’af¬ 
firmer les droits de la Belgique, contre ceux qui vou¬ 
laient « bouffer du Belge ». 

Comme eux et avec eux, nous avons toujours dit 
que la seule politique possible à l’égard de l’Allemagne 
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était de réclamer fermement notre dû, mais sans exiger 
V impossible. 

Comme eux et avec eux, nous jugeons indispen¬ 
sable, pour l’avenir de l’Europe, de voir se réunir à 
Gênes, sous couleur de conférence économique et fi¬ 
nancière, une assemblée de premiers ministres et de 
ministres des Affaires étrangères, où les représentants 
de l’Entente se rencontreront, de plain pied, avec les 
délégués de l’Allemagne et de la Russie des Soviets. 

Comme eux, et avec eux, enfin, nous tenons l’ac¬ 
cord anglo-belge comme le complément nécessaire de 
l’accord défensif franco-belge « en cas d’agression non 
provoquée ». 

L’un et l’autre, en effet, constituent pour la Belgi¬ 
que une garantie précieuse, et c’est un important suc¬ 
cès pour nos représentants à Cannes que d’avoir réussi 
à obtenir de M. Lloyd George, indépendamment de 
l’accord qui interviendra, sans doute, entre la France 
et l’Angleterre, ce que, depuis trois ans, le gouverne¬ 
ment belge avait continuellement fait effort pour ob¬ 
tenir. 

Nous savons bien, au surplus, que même parmi ceux 
qui décernent des éloges à MM. Theunis et Jaspar, 
tous ne partagent pas, ou ne partagent pas au même 
degré, notre satisfaction. 

M. Feron s’inquiète. La Nation Belge se réserve. 
Le XX e Siècle rechigne. La Gazette de Charleroi n’est 
pas loin de protester. 
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Nous voyons se renouveler, dans d’autres milieux, 
les méfiances injustifiées qui ont accueilli l’accord 
franco-belge. 

D’aucuns se demandent, sous le manteau, si l’ac- 
cord anglo-belge ne contient pas autre chose que la ga¬ 
rantie défensive? Si l’engagement que prend l’Angle¬ 
terre n’a d’autre contre-partie que l’engagement de la 
Belgique à se défendre elle-même? Si le projet de 
traité n’implique pas une immixtion dans notre politi¬ 
que intérieure ou extérieure? 

Si pareilles objections venaient à être formulées pu¬ 
bliquement, on peut être assuré que M. Jaspar n’aurait 
aucune peine à y répondre. 

Nous savons, depuis toujours, que la Belgique peut 
compter sur l’amitié anglaise. 

Lorsque l’Angleterre prend l’engagement solennel 
de nous défendre en cas d’agression, elle ne songe pas 
à nous demander quoi que ce soit en échange; elle y 
songe d’autant moins que son intérêt propre coïncide 
avec ses sentiments : en nous défendant, elle se défend 
elle-même; en déclarant, par avance, qu’elle sera à 
nos côtés si l’on nous attaque, elle reste fidèle à la 
politique qu’elle a toujours suivie, depuis le temps des 
Artevelde jusqu’à la grande épreuve de 1914. 

Mais alors, dira-t-on peut-être, nous sommes assu¬ 
rés que l’Angleterre interviendrait tout de même; 
qu’elle y serait irrésistiblement entraînée par la mor¬ 
telle menace qui résulterait pour elle de la perte de 
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notre indépendance ; dès lors, quel intérêt réel avons- 
nous à ce que la garantie, qui nous est donnée déjà par 
notre situation géographique, nous soit confirmée par 
un traité en due forme? 

Quel intérêt? 

Il faut, il faudrait, pour nous poser cette question, 
ne pas se souvenir de ce qui s’est passé en août 1914. 

Lorsque l’agression allemande se déclencha, il y eut, 
au Conseil des ministres d’Angleterre, une assez forte 
minorité, pour vouloir rester neutre, malgré tout. Pen¬ 
dant de mortelles heures, l’après-midi du 4 août, nous 
attendîmes la réponse anglaise. Et, ce qui fut infiniment 
plus grave, l’Allemagne put croire que nous resterions 
seuls. 

Certes, il n’est pas douteux que, finalement, l’An¬ 
gleterre serait intervenue, car les intérêts vitaux de 
son empire étaient en jeu ; mais cette intervention eût 
pu être plus tardive; peut-être même trop tardive; et, 
pour nous, c’était la fin! 

Avec le traité anglo-belge, au contraire, rien de pa¬ 
reil n’est plus à craindre. 

Nous avons la garantie formelle, expresse, absolue, 
en cas d’agression, que l’Angleterre, sur l’heure, in¬ 
terviendrait avec toutes ses forces, terrestres, nava¬ 
les et aériennes. 

Elle ne nous demande, pour le faire, qu’une seule 
chose: c’est, aussi, de nous défendre nous-mêmes! 

Dans ces conditions, pareil accord n’est pas seule- 
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ment, pour nous, une garantie de sécurité. C’est, pour 
l’Europe entière, une garantie de paix, car il rend toute 
agression improbable; il consolide, par l’équilibration 
harmonieuse de nos amitiés, l’indépendance de notre 
pays; et si, comme tout permet de l’espérer, la France, 
à son tour, s’accorde avec l’Angleterre, il aura pour 
conséquence certaine l’allégement des charges militai¬ 
res, l’assainissement des finances publiques et, par 
voie de conséquence, le retour à une politique sociale 
favorable aux intérêts des travailleurs. 

Bref, cette assurance contre l’invasion est, pour, 
nous et pour autrui, une garantie contre la guerre. 

C’est à ce double titre que, de tout cœur, nous lui 
donnons notre adhésion. 
















La Conférence socialiste de Francfort 
et les pensions de guerre 


( Peuple , 3 mars 1922) 

La résolution de Francfort sur les pensions de guerre 
a déjà fait couler beaucoup d’encre. 

Elle nous a valu d’acerbes critiques. On y a ré¬ 
pondu. Mais la question est complexe. Il est néces¬ 
saire, pour la bien comprendre, de faire un effort 
sérieux de réflexion. Nous voudrions y aider en expo¬ 
sant objectivement, et avec méthode, comment le pro¬ 
blème se pose, et devait nécessairement se poser. 

1. Les célèbres quatorze points de Wilson, du 8 jan¬ 
vier 1918, ne prévoyaient l’imposition d’autres indem¬ 
nités à l’Allemagne que pour la « restauration des ter¬ 
ritoires dévastés ». Mais, par lettre du 5 novembre 
1918, Clémenceau, Lloyd George, Orlando et Wilson 
déclarèrent que, par ces mots, il fallait entendre « la 
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réparation de tout dommage causé à la population ci¬ 
vile et à ses biens par l'agression allemande... » 

2. A Versailles, sous l’influence du gouvernement 
anglais, qui préparait ses élections générales, on pro¬ 
posa de mettre également les pensions de guerre à 
charge de l’Etat. Le général Smuts se chargea de 
soutenir que, non seulement la « restauration des ter¬ 
ritoires dévastés » signifiait réparation des dommages 
causés à la personne des civils, mais que les dom¬ 
mages causés aux civils comprenaient les pensions de 
guerre, puisqu’un soldat, une fois démobilisé, était un 
civil! Malgré Keynes, qui préféra démissionner, et la 
délégation américaine, qui protesta jusqu’au bout, le 
président Wilson finit par accepter cette interprétation ! 

3. Dans ces conditions, la créance sur l’Allemagne 
a été fixée par la Commission des réparations à 132 mil¬ 
liards de mark-or (plus 6 milliards pour la dette de 
guerre belge reprise par les Alliés — ce qui, par pa¬ 
renthèse, ne représente pas la moitié de ce que l’on 
prétendait réclamer au début). 

4. Il va sans dire que, même ainsi réduite, le paie¬ 
ment de cette formidable somme n’est concevable que 
par annuités s’échelonnant sur un grand nombre d’an¬ 
nées. 

L’évaluation de ces annuités a toujours été décrois¬ 
sante, à mesure que, devant l’évidence des faits, on 
était contraint d’abandonner les folles illusions que l’on 
avait encouragées au début: 
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Milliards mark-or. 

Lord Cunliffe, à Versailles.28.8 

M. Klotz, à la Chambre française, le 5 sep¬ 
tembre 1919.18 

Commission des Réparations, en avril 1921 8.28 

Accord de Londres (en espèces et en nature) 4.6 

5. L’événement a montré que les annuités prévues 
par l’accord de Londres ne se bornent pas à dépasser 
la capacité de paiement, au moins actuelle, de l’Alle¬ 
magne. Dans la mesure et dans la forme où elles sont 
payées, leur paiement cause un grave préjudice aux 
créanciers eux-mêmes. 

L’Allemagne, en effet, n’a plus d’or, ou guère. Ses 
paiements en nature sont limités par la capacité d’ab¬ 
sorption des pays qui les reçoivent. L’achat de devises 
étrangères n’est possible qu’en inondant le marché in¬ 
ternational de produits que la dépréciation du change 
allemand permet de vendre à des prix défiant toute con¬ 
currence (ce que les Anglais appellent le dumping). 

Il en résulte que, pour un pays comme l’Angleterre, 
par exemple, tout ce que l’Allemagne paie est absorbé, 
et au delà, par les frais d’occupation, par l’acroisse- 
ment du budget de la guerre et par les allocations quo¬ 
tidiennes que l’Etat paie à 2 millions de chômeurs! 

6. C’est ce qui a amené les délégués anglais de 
Francfort à proposer conjointement: 

a) L’annulation de la charge imposée à l’Allemagne 
pour les pensions (soit environ 74 milliards sur 139); 













94 


Réalisations socialistes. 


b) L’annulation des créances interalliées qui s’élè¬ 
vent, pour l’Angleterre, à 1,806 millions de livres 
sterling, et pour les Etats-Unis à la somme environ de 
11 milliards 84 millions de dollars ! 

Il n’est pas besoin, je pense, de répéter que les 
deux questions se tiennent et que, dans la pensée des 
auteurs de la résolution de Francfort, Vune ne peut être 
résolue sans Vautre. 

7. On peut, certes, avoir des doutes sur les chances 
d’acceptation de cette idée par l’Angleterre et, plus 
encore, par les Etats-Unis. On peut ne pas partager, 
à cet égard, l’opinion de M. Asquith et des chefs du 
Labour Party. Mais il faut l’ignorance encyclopédique 
ou la mauvaise foi insigne de certains journalistes pour 
représenter ce projet comme une trahison vis-à-vis de 
la France'et de la Belgique. 

8. On peut, en effet, évaluer les sommes réclamées 


à l’Allemagne pour les pensions à: 

Millions 
de liv. sterl. 

Empire britannique.1,400 

France. f .2,400 

Italie .. 500 

Autres alliés (y compris les Etats-Unis). . 700 

5,000 


La part de la Belgique dans ces prévisions est parti¬ 
culièrement faible, car le nombre de ses morts a été 
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relativement peu élevé: 30,000 contre 900,000 An¬ 
glais et 1,500,000 Français. 

Supposons, dès lors, que cette partie de la créance 
soit annulée: l’Angleterre et les Etats-Unis cesseraient 
d’être partie prenante, car ils n’ont pas ou guère eu 
de dévastations. (La livraison de la flotte allemande 
a compensé les torpillages.) 

La France, qui a été affreusement saignée, ferait, 
d’une part, un sacrifice, d’ailleurs théorique — car qui 
croit au paiement intégral? — mais ce sacrifice serait 
compensé amplement par l’annulation de sa dette de 
guerre. 

Quant à la Belgique, elle renoncerait à sa 
part — probablement irrécouvrable — dans l’indem¬ 
nité pour pensions ; mais elle partagerait avec la seule 
France, en proportion de leurs dommages respectifs, 
et notre priorité maintenue, l’import total des annui¬ 
tés que paierait l’Allemagne. Son pourcentage dans les 
annuités augmenterait donc sensiblement. 

Qui prétendra que, si cette combinaison venait à se 
réaliser, elle ne constituerait pas, pour notre pays, un 
avantage certain ! 

9. De plus, la réduction des charges de l’Allema¬ 
gne à ce qu’elle est réellement en mesure de suppor¬ 
ter faciliterait les opérations de crédit international, 
qui permettraient le paiement immédiat à la France 
et à la Belgique des sommes nécessaires pour couvrir 
la charge des réparations. 
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Aussi est-il d’une importance vitale, au point de 
vue de la stabilité du régime, que la classe ouvrière 
fasse bloc, que la social-démocratie rétablisse son 
unité. 

Depuis l’assassinat d’Erzberger, d’ailleurs, nous 
avons noté, à ce point de vue, des symptômes favo¬ 
rables. 

Tous ont participé aux énormes manifestations répu¬ 
blicaines, qui ont mis sur pied des centaines de mil¬ 
liers d’hommes. Tous ont fait front en Bavière contre 
le gouvernement de l’état de siège. Enfin, et surtout, 
c’est une délégation commune des majoritaires et des 
indépendants qui, après accord préalable, s’est rendue 
chez le chancelier Wirth, pour affirmer la volonté so¬ 
cialiste de défendre coûte que coûte la République. 

Bref, ce n’est pas seulement nous, c’est le Temps, 
c’est M. Barthou lui-même, qui parlent aujourd’hui de 
deux Allemagnes: l’une, qui n’a rien appris, qui n’a 
rien oublié, et dont nous avons tout à craindre; l’autre, 
qui se dégage péniblement des liens du passé, qui n’a 
encore que des conditions d’existence précaires, mais 
qui, seule, nous donne le droit d’espérer, pour l’ave¬ 
nir prochain, le rétablissement de relations normales 
entre les peuples d’Europe. 

Confondre, dans le même ressentiment et la même 
réprobation — mettre en quelque sorte dans le même 
sac — l’Allemagne impérialiste et l’Allemagne répu¬ 
blicaine, von Bissing, qui a exécuté les déportations, 
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et Sassenbach, qui a protesté contre elles, les généraux 
du kaiser, les Ludendorf, les Tirpitz, et, par exemple, 
Karl Kautsky, qui fut le premier, au péril de sa vie, 
à apporter, dans un livre retentissant, les preuves irré¬ 
cusables de la responsabilité directe des Hohenzollern, 
ce n’est pas seulement commettre une flagrante in¬ 
justice: c’est, à notre point de vue national même, 
aller directement à l’encontre de nos propres intérêts. 

J’ai eu l’occasion, ces jours derniers, de parcourir 
un grand nombre de livres parus récemment en Alle¬ 
magne. 

Deux choses m’ont frappé: le bon marché relatif et 
la multiplicité extraordinaire des publications d’art fai¬ 
tes en vue d’une vaste diffusion; l’intensité remarqua¬ 
ble de l’effort qui se fait de l’autre côté du Rhin, pour 
apprendre à mieux connaître la France, au point de 
vue artistique et littéraire. 

Sait-on que deux des plus belles éditions françaises 
des Fleurs du Mal ont été publiées à Munich depuis la 
guerre? Sait-on que les reproductions les plus com¬ 
plètes de l’œuvre de Gauguin, de Van Gogh, de Pi¬ 
casso, viennent d’être éditées en Allemagne? Sait-on 
que la meilleure, sinon la seule histoire de la peinture 
française depuis 1914 a la même origine? Et si des 
efforts sont faits dans ce domaine, se rend-on compte 
de l’effort immense qui se fait dans d’autres domaines, 
et, avant tout, dans le domaine économique et social? 

Les Allemands, à l’heure actuelle, ne reculent de- 
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vant aucun effort, pour apprendre à mieux connaître la 
France. C’est une leçon qu’ils nous donnent. Faisons 
effort, nous aussi, pour savoir mieux ce qui se passe 
de l’autre côté des frontières. Il y va de notre inté¬ 
rêt et de notre sécurité. 

























La réorganisation militaire 


Notre texte (1) reproduit, en l’amendant et le com¬ 
plétant, le texte de la proposition de loi de MM. Ma¬ 
thieu et consorts, du 2 décembre 1920, réduisant la 
durée du temps de service. 

Il ne s’agit plus, aujourd’hui, de mesures transi¬ 
toires, mais d’un nouveau statut de l’armée, en atten¬ 
dant que notre politique, par l’effort international, ait 
fait triompher la grande espérance entrevue au lende¬ 
main de la guerre: le désarmement général et l’arme¬ 
ment de la seule Société des Nations. 

C’est en partant de ce point de vue que se trouve 
exposée ci-après notre conception défensive, basée sur 
le service à court terme et l’organisation totale de la 
nation armée. 

La question du temps de service et des charges mili¬ 
taires ne peut être traitée in abstracto, sans tenir compte 
de la situation financière du pays, de l’état politique de 


(1) Voir plus loin. 
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l’Europe et des forces militaires qui pourraient nous 
assaillir. 

On a été unanime, à la Commission mixte de 1920, 
pour admettre le système de la nation armée : tous les 
citoyens doivent participer à la défense nationale; ils 
doivent y être préparés dès l’âge de 20 ans. C’est un 
acquis. Malgré les préférences de certains pour les 
de métier, on ne reviendra plus aux systèmes 
d’incorporation restreinte d’avant-guerre. Dès lors, il 
n’est possible d’éviter des charges financières acca¬ 
blantes qu’en limitant au minimum la durée du temps 
de service. 

D’autre part, si malgré nos accords défensifs, la si¬ 
tuation politique de l’Europe continue à exiger une or¬ 
ganisation solide de la défense nationale, il y aurait 
une exagération certaine à prétendre que, pour notre 
pays, les risques de guerre et d’invasion n’ont pas di¬ 
minué depuis 1914. 

Au lieu de l’Allemagne formidablement préparée, 
attendant le moment de se ruer sur la France, en pas¬ 
sant par la Belgique, nous avons devant nous une Alle¬ 
magne meurtrie, diminuée, refoulée au delà du Rhin. 

On dit, il est vrai, que l’Allemagne monarchique et 
militaire n’est pas morte; que sous le camouflage des 
institutions démocratiques elle prépare en secret sa 
revanche; qu’elle utiliserait,le cas échéant,les 100,000 
engagés à long terme du Traité de Versailles, pour en¬ 
cadrer des millions d’hommes dont la plupart ont fait 
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la guerre. Mais pendant la période, précisément, où 
elle pourrait mettre en ligne ses anciens combattants 
de 1914-1918, qui ne voit que d’autres éléments 
dispensables pour faire la guerre lui manqueraient près 
que complètement. 

Si l’on récuse, à cet égard, le témoignage de 
dendorf, dans une interview retentissante que publia 
naguère le Matin, de Paris, peut-être se 
aux raison que faisait valoir récemment M. Récouly 
dans la Revue de France : 

Le désarmement matériel d’un pays — écrit-il — 
peut guère s’effectuer que d’une manière très approxi¬ 
mative. Le maréchal Foch, qui s’y connaît, nous le fai¬ 
sait remarquer un jour... L’Allemagne a fini, après 
bien des résistances, par ramener la Reichswehr au 
chiffre de 100,000 hommes, fixé par le traité. Les 
forts de son état-major tendent à faire de cette armée 
le cadre tout préparé dans lequel les réserves vien¬ 
draient s’insérer. C’est, en d’autres termes, comme 
un extrait concentré qui, dilué dans une masse 
plus ou moins grande de réservistes, constituerait une 
force militaire assez sérieuse. Ici encore, malgré toute 
notre surveillance, toute notre vigilance, il nous est 
impossible de supprimer complètement le péril. 

Gardons-nous, cependant, d’en exagérer la gravité. 
La France possède une armée très puissante, admira¬ 
blement entraînée, conduite par des chefs excellents, 
ayant fait victorieusement la guerre et profité de ses 
leçons. Nous occupons pour quinze ans, et pour plus 
longtemps peut-être, le Rhin et ses têtes de pont. Com¬ 
ment, dans ces conditions, croire que, à moins qu’elle 
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ne soit prise de folie, l’Allemagne, privée d’artillerie 
lourde, de tanks, ayant peu d’artillerie légère, dépour¬ 
vue d’un organisme régulier de mobilisation, obligée, 
par conséquent, de tout préparer en cachette, ait l’idée 
de risquer un conflit? Demain, ni durant les années qui 
vont suivre, elle n’en aura évidemment les moyens 
J’ajoute (c’est l’avis de tous les étrangers résidant en 
Allemagne) qu’elle n’en a pas, à l’heure présente, le 
désir. La dernière guerre lui a laissé des souvenirs 
trop cuisants pour que, dès longtemps, elle ait envie 
de recommencer l’expérience (1). 

On objectera, sans doute, qu’il n’en sera pas tou¬ 
jours ainsi; que l’Allemagne se refera rapidement; 
que les possibilités d’une réaction monarchique sont 
loin d’avoir disparu; que, même dans les milieux popu¬ 
laires, l’ancien esprit nationaliste a conservé des ra¬ 
cines profondes; que, d’autre part, une organisation 
défensive ne s’improvise pas et que, dans dix ans, 
dans vingt ans, nul n’oserait affirmer que, de nouveau, 
l’Europe ne connaîtra pas la guerre. 

Soit; à titre d’hypothèse, du moins, il faut l’ad¬ 
mettre. 

Mais à supposer que cette catastrophe se produise, 
que les espérances fondées sur la Société des Nations, 
sur le désarmement, sur le rapprochement des peu¬ 
ples, aboutissent à une désespérante faillite; qui ne 
voit, tout au moins, que la seule armée concevable en 

(1) Récouly, la Revue de France, 15 octobre 1921 : « Où en 
est T Allemagne ». 
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Allemagne serait l’armée des lendemains d’Iéna, l’ar¬ 
mée de recrues, formées en quelques semaines, de 
Scharnhorst, la seule armée, en un mot, qu’il soit pos¬ 
sible de former en cachette; une armée dans laquelle 
tous les citoyens, hâtivement instruits, et partout ail¬ 
leurs qu’à la caserne, viendraient se grouper autour du 
faible noyau des effectifs permis par les vainqueurs. 

Si bien qu’en définitive ce ne serait, ce ne pourrait 
être qu’à une armée de milices, formée dans des con¬ 
ditions particulièrement difficiles, que devrait faire 
face, le cas échéant, notre nation armée. 

Or, ce ne sont pas les militaires professionnels qui 
contesteront que, si les armées de milice peuvent être 
une force défensive sérieuse, elles conviennent beau¬ 
coup moins pour des buts de conquête et d’agression. 

D’autre part, si la menace militaire allemande —• 
la seule que nous ayons réellement à considérer — 
est, pour le moins, lointaine et hypothétique, qui pour¬ 
rait contester que, sur les champs de bataille de l’in¬ 
dustrie, la situation soit, dès à présent, toute diffé¬ 
rente ? 

Tandis que la France, et surtout la Belgique, s’im¬ 
posent en 1922, après la défaite du « militarisme alle¬ 
mand », des charges plus lourdes qu’en 1914, l’An¬ 
gleterre ne garde qu’une petite armée de métier pour 
/e service colonial; l’Allemagne, sauf sa gendarmerie 
de 100,000 hommes, n’a plus d’armée permanente, et 
Taains témoignages nous ont permis de vérifier ce que 
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nous disait récemment un des leaders des socialistes 
majoritaires au Reichstag: 

« Chez nous, on est mécontent de tout : du gouver¬ 
nement, des impôts, des exigences de l’Entente, des 
excès de la vie chère; il n’y a qu’une chose qui ait 
apporté au peuple un soulagement inexprimable: c’est 
que nos jeunes gens ne vont plus à la caserne. » 

Bref, sur le terrain économique, nos deux princi¬ 
paux concurrents ont sur nous cet avantage énorme que 
leur jeunesse n’est pas distraite du travail productif; 
nos jeunes gens, au contraire, à la fleur de l’âge, pas¬ 
sent aujourd’hui dix mois, et demain peut-être, si les 
vues de l’état-major triomphent, douze ou quinze mois 
à la caserne. 

C’est en tenant compte de ce fait essentiel, comme 
de l’étendue réelle des risques de guerre, des garanties 
que nous donnent nos accords défensifs et des possi¬ 
bilités financières du pays, que le problème de la durée 
du temps de service doit être envisagé. 


_ : _ 











Conditions essentielles 
de toute organisation défensive 


A défaut d’un accord sur la durée du temps de ser¬ 
vice, les délibérations de la Commission mixte ont eu 
ce résultat qui n’est pas négligeable; elles ont précisé 
les conditions essentielles que doit réunir toute orga¬ 
nisation de la défense nationale pour répondre à son 
but. 

Ces conditions se rapportent, soit à la formation du 
soldat, soit à l’organisation même de l’armée. 

Ainsi que le dit M. le général Lauwens, dans le rap¬ 
port qui servit de base à la discussion : « La guerre ré¬ 
cente a mis en relief les raisons pour lesquelles le 
soldat moderne doit être plus vigoureux au physique, 
mieux trempé au moral et plus rompu à la technique. » 

Plus vigoureux au physique: L’équipement est de¬ 
venu plus lourd ; la guerre se fait hiver et été ; le com¬ 
bat se poursuit de nuit comme de jour ; la relève exige 
de longues marches nocturnes, dans des terrains creu¬ 
sés de trous d’obus; les travaux de défense, enfin, 
ont pris un développement énorme: nos soldats, sur 

4 
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l’Yser, faisaient leur journée de huit heures, sous les 
shrapnells et les bombes d’avion. 

Mieux trempé au moral: Sur le champ de bataille 
moderne, avec l’emploi en masse des mitrailleuses, des 
grenades, des projectiles de tous calibres, des lance- 
flammes, des chars d’assaut, des avions, des obus à 
gaz — et qui sait ce que l’avenir réserve — il faut, 
pour réagir contre les influences démoralisatrices, une 
force d’âme à toute épreuve. 

Plus rompu à la technique : Le grand nombre des en¬ 
gins nouveaux, leur diversité, leur complication, la né¬ 
cessité de former des groupes pour les mettre en œu¬ 
vre, réclament une instruction plus étendue pour 
l’homme, plus approfondie pour les unités. 

Mais, indépendamment de ces conditions individuel¬ 
les, toute orgnisation défensive, pour être réellement 
efficace, doit assurer dans des conditions suffisantes 
l’entraînement des unités, la couverture de la mobili¬ 
sation et, enfin, l’armature, le noyau, autour duquel 
viendraient se grouper, en cas de guerre, toutes les 
forces de la Nation. 

U entraînement des unités: Après l’instruction indi¬ 
viduelle de la recrue, il faut lui donner l’instruction 
collective, dans les petites unités, jusqu’au régiment; 
puis assurer l’entraînement des grandes unités: D. I. 
et D. A. 
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La couverture de la mobilisation : Ainsi que le dit, en 
des ternies qui appelleraient d’ailleurs certaines réser¬ 
ves, une résolution votée unanimement par la Com¬ 
mission mixte: <( Il n’y a pas de mobilisation assurée, 
si elle n’est effectuée sous la protection de troupes de 
couverture solides et bien organisées. » 

L'armature de l'armée : Il faut, à une armée qui se 
mobilise, une armature, un noyau qui, existant dès le 
temps de paix, serve d’encadrement aux mobilisés. 
Cette armature est constituée par les cadres perma¬ 
nents (officiers et sous-officiers), les services géné-. 
raux et, éventuellement, une certaine quantité de trou¬ 
pes permanentes. 

Que ces diverses conditions soient essentielles, qu’il 
ne soit pas possible de concevoir une organisation effi¬ 
cace de la défense d’un pays, sans noyau, sans cou¬ 
verture, sans instruction individuelle et collective, le 
simple bon sens nous l’indique. 

Il n’y a de désaccord que sur les moyens de réaliser 
ces conditions, et c’est ici que s’opposent nettement les 
deux systèmes qui se sont affrontés à la Commission 
mixte, au début de ses travaux: l’armée de caserne, 
avec le service de dix-huit mois; et la «nation armée», 
avec le service de six mois. 

On se trouve divisé, en effet, sur bien autre chose 
que le nombre de mois qui doivent être consacrés à 
l’instruction des recrues. 
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Il s’agit, en réalité, de choisir entre deux types d’ar¬ 
mée. 

Il s’agit de savoir si la démocratie belge maintiendra 
l’armée de caserne, l’armée d’avant-guerre, avec les 
uniformes multicolores en moins, ou si, résolument, 
elle s’engagera dans les voies qui lui ont été ouvertes 
par la démocratie suisse, en organisant sur des bases 
solides la nation armée. 

Certes, les travaux et les discussions de la Com¬ 
mission mixte ont eu ce résultat notable que, finale¬ 
ment, l’opposition initiale des points de vue s’est 
atténuée. 

Les défenseurs du service de six mois ont admis que 
le projet Mathieu devait être amendé et complété. 

M. le général Maglinse, d’autre part, a opposé à ce 
qu’il appelait la ((formule révolutionnaire des six mois», 
une formule évolutive, qui s’inspire d’un réel esprit de 
conciliation. 

Néanmoins, à lire les procès-verbaux de la Commis¬ 
sion mixte, on ne tarde pas à se convaincre que, dans 
la pensée de ses membres militaires, comme de la ma¬ 
jorité de ses membres civils, il n’y a d’autre instrument 
capable d’assurer la défense nationale que Tarmée 
permanente, l’armée de caserne. 

Pour eux, en effet, c’est à la caserne qu’en ordre 
principal, tout au moins, doit se faire l’éducation phy¬ 
sique, morale et technique du soldat; c’est à la ca¬ 
serne qu’il faut avoir les effectifs indispensables pour 
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l’instruction des cadres; c’est à la caserne que doivent, 
à tout moment, se trouver les milliers d’hommes in¬ 
struits, destinés à la couverture, à la mobilisation et à 
la concentration; c’est à la caserne, enfin, qu’au moins 
une classe, ayant terminé l’école des recrues, doit for¬ 
mer le noyau autour duquel viendrait se grouper, en 
cas de guerre, la cohue des rappelés, des réservistes, 
que l’on considère seulement comme des demis, des 
tiers, des quarts, des cinquièmes de soldat. 

Rien ne caractérise mieux cet état d’esprit que le 
dialogue suivant qui s’engagea à la Commission mixte, 
entre son président, M. P.-E. Janson, et M. le lieute¬ 
nant-colonel Schmidt, chargé de faire rapport sur les 
résultats de son voyage d’études en Suisse et, notam¬ 
ment, sur les méthodes employées dans ce pays pour 
l’instruction des réserves: 

Le Président. — Quand ces soldats ont achevé leur 
période d’instruction, il n’y a donc plus d’armée du 
tout? 

Le lieutenant-colonel Schmidt. — Non, Monsieur 
le président. Pendant deux ou trois mois notamment, 
les casernes sont vides, les arsenaux sont fermés. Il 
n’y a plus d’armée. 

M. d'Huart. — En somme, il n’y a pas d’armée 
suisse; il y a simplement une instruction du soldat. 

Ainsi, pour les membres de la Commission mixte, il 
n’y a d’armée que l’armée permanente, l’armée des 
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cent mille hommes qui restent sous les armes entre les 
quatre murs de la caserne, afin de parer à toute éven¬ 
tualité. 

C'est exactement le contre-pied de la conception de 
Jaurès, si heureusement précisée et mise au point 
après la guerre, par M. le général Percin, dans son pe¬ 
tit livre: L J Armée de Demain. Pour eux, et pour nous, 
l’armée, cette armée de demain, qui donne à la dé¬ 
fense nationale un maximum d’efficacité, en sacrifiant 
le moins possible à l’esprit militaire, cette armée se 
compose, non pas des hommes qui se trouvent à la ca¬ 
serne, où ils font leur instruction, mais de ceux, au 
contraire, qui sont sortis de la caserne, parce que leur 
instruction est achevée : 

« C’est à l’école des recrues — dit M. le général 
Percin — qu’on instruit l’élève soldat. L’homme en 
recrue n’est soldat qu’au sortir de cette école. Tant 
qu’il est présent à l’école, il n’est affecté à aucune 
unité de guerre. Les unités de guerre sont unique¬ 
ment composées de soldats citoyens. » 

Entre les deux conceptions, il n’y a donc pas seule¬ 
ment une différence quantitative — le nombre des mois 
de service — il y a surtout, une différence qualitative: 
le point de savoir si la caserne doit être une école mili¬ 
taire (l’école des recrues), ou, en outre, un dépôt 
pour les hommes déjà instruits attendant en perma¬ 
nence sous les armes le moment d’entrer en action. 

Notre proposition de loi se rapproche, autant que 
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possible, du premier système. Elle tend à mettre le sta¬ 
tut militaire-du pays en harmonie avec les institutions 
démocratiques qu’il s’est données depuis la guerre. 
Dans la mesure où l’initiative parlementaire peut con¬ 
tribuer à la solution d’un problème aussi vaste et aussi 
difficile, elle s’efforce de concilier les aspirations des 
travailleurs avec l’allégement des charges militaires, 
avec les exigences de la sécurité du pays. 

Pour la justifier, nous passerons en revue les condi¬ 
tions essentielles de toute organisation défensive et 
nous indiquerons par quels moyens ces conditions peu¬ 
vent être réalisées, sans devoir recourir à l’encaserne- 
ment à long terme. 











§ 1. — La formation physique. 

Tout le monde s’accorde à reconnaître que cette pré¬ 
paration physique est, aujourd’hui, à peu près nulle, du 
moins pour les enfants du peuple. 

On les dégrossit, tant bien que mal, lors de leur en¬ 
trée à la caserne, suivant des méthodes surannées et 
défectueuses. 

Or, ce n’est pas à la caserne que doit s’effectuer la 
préparation physique des futurs soldats; c’est avant la 
caserne; c’est hors de la caserne, par l’enseignement 
de la gymnastique à l’école; par la pratique des sports 
et du scouting depuis l’âge scolaire jusqu’à la fin de 
l’adolescence. 

Il est inutile, au surplus, d’insister sur le premier 
point: le projet de loi sur l’éducation physique, déposé 
le 5 juillet 1921, par MM. Destrée et Devèze, y pour¬ 
voit. 

Quant à l’éducation physique de la jeunesse, depuis 
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la sortie de l’école, jusqu’à l’entrée à la caserne, on 
est généralement d’accord pour admettre qu’elle ne 
doit pas constituer une préparation militaire. 

Il s’agit de faire des hommes vigoureux, il ne s’a¬ 
git pas de faire des soldats. 

Or, à ce point de vue, le scoutisme, débarrassé 
d’un certain nombre de superfluités militaristes qui 
l’exposent au ridicule, paraît être l’idéal à choisir pour 
la préparation de la jeunesse. 

Nous trouvons, en effet, dans son programme, la ' 
discipline, la cohésion, le coude à coude, l’esprit d’ini¬ 
tiative, la lecture des cartes, les reconnaissances, l’o¬ 
rientation, les liaisons, le campement, toutes choses 
longues et pénibles à inculquer aux recrues et que les 
enfants s’assimilent en se jouant, jusqu’à contracter 
une habitude telle qu’elle devient une seconde nature. 

Mais, dans l’état actuel des choses, le scoutisme est 
le privilège d’une classe restreinte de jeunes gens. 
Des mesures s’imposent pour le rendre accessible à 
tous, en accordant à des associations de ce genre des 
subsides de l’Etat, des provinces et des communes. 

C’est ce que prévoit, d’ailleurs, le projet Devèze- 
Destrée. 

Quant au certificat d’aptitude physique, avec la sanc¬ 
tion prévue par ce projet : appel anticipé de deux mois 
sous les drapeaux, des réserves s’imposent; il ne pa¬ 
raît juste de prévoir une prolongation du temps de ser¬ 
vice que pour les jeunes gens qui se seraient dérobés 















Réalisations socialistes. 


à l’obligation, qui auraient fait preuve de mauvais vou¬ 
loir. Il ne peut en être de même pour ceux dont 
l’inaptitude serait involontaire, soit à raison de leur fai¬ 
blesse, soit par le fait de l’absence d’organisation sé¬ 
rieuse des sociétés d’éducation physique. 

§ 2. — La formation morale. 


A la séance de la Chambre française du 8 juin 1872, 
M. Thiers reprenait les idées d’un Mémoire du Maré¬ 
chal Bugeaud à l’appui du service à long terme et sou¬ 
tenait que l’instruction matérielle et mécanique du sol¬ 
dat est infiniment moins importante que l’amour du 
drapeau, l’esprit de corps, l’honneur militaire et la 
discipline. « Par ailleurs — ajoutait-il — si vous n’a¬ 
vez pas cinq ans de service, la création des cadres, 
de bons cadres est impossible. » 

On a vu reparaître les mêmes arguments, quand il 
s’est agi de réduire le temps de service à trois ans, puis 
à deux ans, puis à quinze mois. 

Nous les retrouvons aujourd’hui contre le service 
d’un an, ou de six mois, chez tous ceux qui ne par¬ 
viennent pas à se dégager complètement de la concep¬ 
tion d’une armée de métier, distincte du corps de la 
Nation. 

Nous voyons même des officiers, dont les tendances 
démocratiques ne sont pas douteuses, comme M. le 
général Cabra, soutenir qu’il faut transformer la ca- 
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serne en une véritable école d’éducation et de réédu¬ 
cation morale, avec service de dix-huit mois ou de 
deux ans. 

Dans cette conception, l’apprentissage militaire se 
combinerait avec l’enseignement postscolaire et l’en¬ 
seignement professionnel. Quelques heures par jour 
seraient consacrées à l’école de recrues; le reste de 
la journée à la formation intellectuelle et morale. 

Et le motif principal que M. le général Cabra donne 
à l’appui de sa thèse, c’est l’indispensabilité d’un sé¬ 
jour, et d’un long séjour à la caserne, pour donner aux 
recrues la trempe morale nécessaire : 

(( La morale du militaire, la vertu militaire, dirai-je. 
indispensable à une armée qui ne veut pas être vain¬ 
cue d’avance, ne peut s’acquérir que dans l’ambiance 
militaire. » 

Faut-il dire que nous sommes aussi éloignés que pos¬ 
sible de partager cette opinion, et de nous rallier à un 
système qui serait, par ailleurs, effroyablement dis¬ 
pendieux. 

On peut admettre, certes, que l’ambiance militaire 
puisse être utile pour donner aux recrues les habi¬ 
tudes de discipline exacte qui sont « la force » des 
armées ; on peut admettre même que, pour les jeunes 
gens placés aux deux extrémités de l’échelle sociale 
— les plus douillets et les plus frustes —, quelques 
mois de service puissent faire moralement plus de bien 
que de mal. 
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Mais vouloir faire de la caserne un instrument de 
formation d’éducation morale — et d’une morale spé¬ 
ciale, la morale du militaire — c’est aller directement 
à l’encontre du principe même qui se trouve, ou doit 
se trouver à la base de l’organisation défensive des for¬ 
ces nationales. 

Ainsi que le dit si bien M. le lieutenant-colonel 
Emile Mayer, dans un des livres les plus ingénieux et 
les plus intelligents qui aient été inspirés par la grande 
guerre ( 1 ) : 

Il ne faut pas perdre de vue que la caserne (ou plu¬ 
tôt le camp d’instruction) n’a plus d’autre objet que 
l’instruction du jeune soldat. L’éducation est hors de 
cause: il n’y a pas à la donner. L’établissement du ré¬ 
gime de la nation armée entraîne l’inutilité (en même 
temps que l’impossibilité) d’inculquer à l’armée un 
esprit différent de celui de la Nation, c’est-à-dire de 
donner aux militaires des idées opposées à celles des 
civils, en leur proposant un idéal d’une autre sorte, en 
développant chez eux un point d’honneur spécial, par 
des moyens plus ou moins artificiels. On a fini par com¬ 
prendre que les officiers n’ont qu’à utiliser, pour faire 
l’armée, des êtres déjà préparés par la famille et par 
l’école. Il reste simplement, pour parfaire cette prépa¬ 
ration, à donner aux recrues les connaissances tech¬ 
niques qui constituent le métier des armes. 

Pour le surplus, ce qui importe à la défense natio¬ 
nale, ce n’est pas la morale du militaire, mais la morale 


(1 ) La guerre d’hier et la guerre de demain. Paris, Garnier. 
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du citoyen; ce n’est pas l’automatisme, l’obéissance 
passive, réflexe, pour ainsi dire, aux ordres des chefs ; 
c’est l’initiative intelligente, la volonté ferme de com¬ 
battre pour une juste cause, l’amour d’une patrie, que 
l’on a à cœur de défendre, parce qu’elle vaut d’être 
défendue; or, cet amour de la patrie, ce ne sont pas 
les ((théories dans les chambres», les présentations du 
drapeau, les harangues des autorités militaires, qui le 
feront naître ; de tels moyens peuvent avoir leur valeur 
dans une armée de métier ; ils sont aussi inefficaces que 
superflus dans une armée de citoyens. 

Peut-on douter d’ailleurs que, dans la dernière 
guerre, la victoire finale des peuples de l’Entente sur 
les Empires centraux ait été due, avant tout, à la supé¬ 
riorité du moral des citoyens sur le moral des mili¬ 
taires? 

Nul témoignage à cet égard n’est plus impression¬ 
nant que celui du général Ludendorf, chef de la plus 
militariste des armées, à qui le spectacle des nations 
libres, luttant pour leur légitime défense, arrachait cet 
aveu d’une saisissante éloquence: 

A Berlin, on ne pouvait pas partager notre concep¬ 
tion des nécessités de la guerre, ni trouver la volonté 
de fer qui s’empare de tout un peuple et ne connaît 
qu’une idée: la guerre et la victoire. Les grandes dé¬ 
mocraties de l’Europe y sont parvenues: Gambetta en 
1870-1871, Clémenceau et Lloyd George, pendant la 
guerre, ont avec fermeté mis leurs peuples au service 
de la Victoire. 
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Il serait plus exact de dire que ce sont les peuples 
de France et d’Angleterre qui ont mis leurs gouverne¬ 
ments au service de la Victoire. Ils ont vaincu, parce 
qu’ils ont eu la volonté de vaincre, c’est-à-dire de se 
sauver: et cette volonté, cette « volonté de fer », qui 
manquait à Berlin, ce n’est pas à l’école de la caserne 
qu’ils l’ont acquise, mais à l’école de la vie et de la 
liberté. 

§3. — La formation technique. 

Nous avons admis, avec M. le général Lauwens, que 
le nombre, la diversité, la complexité des engins de 
guerre nouveaux exigent une instruction plus étendue 
pour l’homme, plus approfondie pour les unités.. 

Nous retenons également cette opinion, émise par 
M. le lieutenant-colonel Schmidt, à la Commission 
mixte, que, par le fait de ces développements de la 
technique, le temps de service qui existe en Suisse 
(cinquante jours effectifs pour l’infanterie), est devenu 
insuffisant; d’aucuns disent dérisoire. 

C’est pourquoi, tenant compte de ces considérations 
et aussi des différences évidentes qui existent entre 
la Belgique et la Suisse, au point de vue des condi¬ 
tions de la défense, avons-nous, dès l’abord, admis 
que le séjour à l’école des recrues devait durer plus 
longtemps. 

Notre proposition fixe à six mois la durée du service 
pour toutes les armes. 
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C’est le terme auquel s’était arrêté Jaurès, dans un 
pays où la durée du service a toujours été plus longue 
que chez nous. 

« Dans son livre, U Armée nouvelle — dit M. le 
général Percin — Jaurès a proposé six mois pour tout 
le monde. Il a proposé ce chiffre afin de ne rien chan¬ 
ger aux idées reçues; car il est admis, dans l’armée 
française, que le soldat est mobilisable après quatre 
ou cinq mois de service. 

)) On peut accepter le chiffre de six mois, que n’a dé¬ 
passé, entre 1914 et 1918, aucune des cinq dernières 
classes. » (1). 

Cette égalité du temps de service pour tout le monde 
présente des avantages d’ordre moral sur lesquels il 
n’est pas nécessaire d’insister. Néanmoins, on doit se 
demander si, pour d’impérieuses raisons d’ordre tech¬ 
nique, il n’y a pas lieu d’admettre, pour les armes 
spéciales, certains correctifs. 

Dans sa déposition devant la Commission mixte, dé¬ 
position dont on a fait justement l’éloge, M. le lieute¬ 
nant-colonel Schmidt signale que, si l’infanterie suisse 
est bonne, l’artillerie est l’arme la plus défectueuse: 

« Cette infériorité, dit-il, ne provient pas seulement 
du fait que les attelages sont improvisés; mais sur¬ 
tout du fait que le temps de service est beaucoup trop 
court. L’instruction ne dure que septante-cinq jours et 


(1) L'armée de demain, p. 8. 
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comporte l’exercice à pied, l’équitation et même les 
tirs réels. » 

D’autre part, dans le compte rendu de son voyage 
d’études en Suisse, en Italie et en France, Hubin a 
longuement insisté sur le fait que six mois, et même 
douze mois, ou dix-huit mois, pouvaient être insuffi¬ 
sants pour le dressage des hommes qui auraient à ma- 
nier des engins de combat tels que les tanks, les 
auto-mitrailleuses, les avions: 


Tous ceux qui sont des hommes de métier, et j’en 
suis — disait-il — savent que, pour bien connaître un 
métier, il faut du temps. Ce n’est pas seulement la con¬ 
naissance approximative du mécanisme du métier qui 
est nécessaire si l’on veut tirer de la machine que l’on 
dirige le maximum de rendement; il faut le vivre, il 
faut s’identifier avec elle; j’ai la conviction absolue 
que si des miliciens doivent être instruits à conduire 
des avions, des auto-mitrailleuses, des canons-automo¬ 
biles, des chars d’assaut, à utiliser tout cet outillage 
spécial et délicat, on arrivera en six mois à un cer¬ 
tain résultat, sans doute, mais on n’obtiendra pas des 
hommes ayant la plénitude et la confiance de leur en¬ 
gin, ce qui est pourtant indispensable à la guerre. 


Y a-t-il lieu de tenir compte des constatations de 
M. le lieutenant-colonel Schmidt et de Hubin et d’ad¬ 
mettre: 1° Un temps de service différentiel pour cer¬ 
taines armes; 2° le recrutement par des engagements 
volontaires, de diverses catégories de techniciens? 
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A. — Temps de service différentiel. 

Notre pioposition établit une durée égale de service 
pour toutes les armes. Jusqu’à preuve du contraire, les 
signataires estiment que les six mois de l’école des re¬ 
crues laissent une marge suffisante pour assurer rin* 
struction du soldat dans les armes montées, aussi bien 
que dans l’infanterie, si l’on se décide à recruter, 
pour le service à cheval, des cavaliers et des hommes 
qui sont habitués à soigner les chevaux. 

Toutefois, l’auteur de ces développements ne se re¬ 
fuserait pas à envisager un temps de service différen¬ 
tiel pour certaines armes spéciales, s’il venait à être 
irrécusabîement établi qu’il est nécessaire. 

Cette inégalité de charges, qui existe d’ailleurs au¬ 
jourd’hui, ne laisse pas de prêter à des objections. Re¬ 
marquons cependant qu’elle est plus apparente que 
réelle. 

Si les charges imposées aux armes spéciales en 
temps de paix sont un peu plus lourdes, il convient de 
ne pas oublier qu’en temps de guerre ce sont les sol¬ 
dats d’infanterie qui subissent, en général, les plus 
rudes épreuves. 

L’ancien règlement de l’instruction du fantassin, en 
Allemagne, disait déjà: 

« L’infanterie porte le poids principal du combat et 
subit les plus grandes pertes, mais en retour la plus 
grande gloire lui appartient. » 
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Il n’en est pas autrement aujourd’hui : 


Le poids est lourd pour l’infanterie — dit Luden- 
dorff — cette guerre l’a montré une fois de plus. Res¬ 
ter immobile sous le feu roulant de l’ennemi, dans la 
boue et dans la vase, dans l’humidité et dans le froid, 
dans la faim et dans la soif, ou bien rester blotti, re¬ 
sur soi-même, dans des abris, des trous ou des 
caves, en attendant un ennemi supérieur en forces et 
surgir d’un abri sûr pour se jeter, la mort devant les 
yeux, contre un ennemi qui apporte avec lui votre 
, voilà qui est d’un héros! 


Tous ceux, du reste, qui, pendant la dernière guerre, 
ont pu comparer le sort du fantassin, de la piétaille, à 
celui, par exemple, des hommes de l’artillerie montée, 
admettraient sans trop de peine que les charges du 
de paix soient un peu plus lourdes pour ces 
derniers. 


B. — Volontariat de techniciens. 


On doit accorder à Hubin que six mois ne seraient 
guère suffisants pour former des spécialistes, chargés 
de la conduite d’avions, de chars d’assaut, d’auto-ca¬ 
nons et autres engins de guerre. 

Remarquons cependant que, dans la majorité des 
cas, il ne s’agit pas de former ces spécialistes, mais 
les trouver parmi les civils qui font partie de la le¬ 
vée annuelle. 

Il n’est pas possible, en quelques mois — et sur¬ 
tout à la caserne! — de former un mécanicien, un 
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chauffeur d’automobile, un ajusteur de premier or¬ 
dre; il est parfaitement possible, au contraire, de trans¬ 
former ce mécanicien, ce chauffeur en un soldat qua¬ 
lifié, préposé aux auto-canons et aux chars d’assaut. 

Cela est d’autant plus vrai que la complication crois¬ 
sante des machines de guerre n’implique pas nécessai¬ 
rement qu’il soit plus difficile d’apprendre à s’en ser¬ 
vir. 

(( Il n’y a pas de parallélisme — dit M. le lieute¬ 
nant-colonel Mayer — entre la perfection d’un outil 
et la qualité de l’ouvrier qui doit s’en servir. Il y au¬ 
rait plutôt rapport inverse. Le 75 a beau être une mer¬ 
veille d’horlogerie, comme il est une merveille de ba¬ 
listique, il est facile de former ses servants et ils 
apprennent les fonctions de leurs postes plus vite et 
plus aisément que leurs devanciers... Ce qui se faisait 
en douze « temps » n’en comporte plus que trois ou 
quatre aujourd’hui, et, comme le recrutement fournit 
des jeunes gens plus intelligents et plus instruits que 
jamais, il n’est pas étonnant que l’instruction militaire 
puisse être menée avec plus de célérité que par le 
passé (1). )> 

En réalité, la question machinisme ..pose, en ordre 
principal, un problème de recrutement, de sélection, 
d’aiguillage des recrues vers les spécialités militaires 
qui correspondent le mieux à leurs aptitudes civiles. 


(1 ) La guerre d'hier et la guerre de demain. Paris, Garnier. 
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Pareille sélection pouvait être difficile, ou même im¬ 
possible, lorsque l’armée se recrutait seulement parmi 
les travailleurs les plus pauvres, parmi les « un- 
skilled ». 

Il n’en est plus de même aujourd’hui, et c’est, avant 
tout, dans la main-d’œuvre civile que la nation armée 
doit trouver les spécialistes dont elle a besoin. 

De même que l’on doit se préoccuper de pouvoir, 
rapidement, transformer l’aviation commerciale en 
aviation militaire, — au lieu de créer à grands frais 
d’énormes stocks d’appareils, périmés au bout de peu 
temps, — l’une des préoccupations dominantes des 
autorités militaires doit être de mettre, dès le temps 
de paix, et pour chaque spécialité, the right man in 
the right place. 

On peut admettre toutefois que, pour les motifs qui 
ont été indiqués par Hubin, et, comme nous le ver¬ 
rons ci-après, pour les besoins de la couverture, il 
puisse être nécessaire de conserver en permanence 
quelques milliers de soldats spécialistes. L’importance 
tactique des avions, des chars d’assaut, des auto-ça- 
nons, etc., justifie, notamment, la création de ces 
noyaux de troupes spéciales. D’autre part, il est in¬ 
contestable que la niission des conducteurs a une im¬ 
portance capitale et autrement importante que celle des 
mitrailleurs ou des canonniers de ces machines. 

Pour assurer le recrutement de ce personnel, rela¬ 
tivement peu nombreux, en tenant compte des relèves, 
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nous prévoyons des engagements volontaires — avec 
assimilation de grades, soldes et salaires d’aboutisse¬ 
ment. 

La suggestion faite par Hubin, de recourir à des 
engagements ou rengagements volontaires pour recru¬ 
ter des troupes spéciales, a soulevé, de la part des 
membres militaires de la Commission mixte, certaines 
objections. 

On a fait observer, notamment, que si des milliers 
d’hommes devaient être rengagés comme spécialistes, 
le recrutement des cadres (officiers et sous-officiers) se 
heurterait, plus encore qu’aujourd’hui, à de grandes 
difficultés. 

Mais ici encore apparaît l’opposition très nette entre 
les deux conceptions en présence. Dans notre pensée, 
les cadres permanents de l’armée ne doivent compren¬ 
dre qu’un nombre relativement peu élevé d’officiers 
et de gradés professionnels. 

Quant aux officiers et aux sous-officiers de réserve, 
nous n’hésitons pas à admettre, comme en Suisse, et 
surtout en Suède, une prolongation de la durée du ser¬ 
vice pour les jeunes gens qui ont fait des études moyen¬ 
nes ou supérieures. 

En Suède — dit M. le major De Krahe — ceux qui 
ont passé l’examen d’entrée à l’Université doivent 
servir quatre mois de plus que les autres militaires 
des services dans lesquels ils sont incorporés et ils 
doivent faire des études pour devenir officiers de ré- 
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serve. Ceux qui ont fait des études intermédiaires en¬ 
tre TUniversité et l’Ecole primaire font deux mois de 
service en plus et deviennent caporaux ou sous-offi- 
ciers de réserve. Quant aux cadres actifs, ils sont re¬ 
crutés parmi les volontaires (1). 

Ce temps de service différentiel pour les jeunes 
gens instruits, dont l’idée a été reprise en Belgique 
par M. le général Selliers de Moranville, ne laisse pas 
de soulever des objections de la part de ceux mêmes 
qui défendent avec le plus d’énergie le principe de la 
nation armée. 

On craint, non sans motifs, que dans un état social 
où une instruction moyenne et supérieure constitue le 
privilège à peu près exclusifs des classes aisées, le re¬ 
crutement des cadres parmi les diplômés ne donne au 
commandement un caractère essentiellement bourgeois. 

Cela n’est guère contestable. 

Seulement, on doit observer que le remède à cette 
situation, c’est l’accession des « mieux doués » aux 
études, et non le recours à des engagements volon¬ 
taires que leur multiplication excessive rendrait déme¬ 
surément onéreux. 

D’autre part, il n’est pas douteux que le recrute¬ 
ment de la majeure partie des cadres dans l’armée mê¬ 
me, par la prolongation du temps de service d’hommes 
qui auraient d’abord passé par le rang, sera infiniment 


(1) Commission mixte, deuxième fascicule. 
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plus démocratique que la formation dans des écoles 
militaires, en grande partie fermées aux influences du 
dehors, d’officiers qui ne connaissent le soldat que 
dans la mesure où ils veulent bien, par la suite, entrer 
en contact avec lui. 

Quant au principe même du temps de service diffé¬ 
rentiel, d’après le degré d’instruction, il nous paraît 
juste que si, en temps de guerre, Vimpôt du sang soit 
égal pour tous, Vimpôt du temps, en temps de paix, 
puisse être progressif, comme l’impôt d’argent. 

En résumé, sous les réserves et avec les correctifs 
qui viennent d’être indiqués, le service de six mois 
suffit amplement pour la formation physique, morale et 
technique des recrues. 

En prenant pour base la préparation de la jeunesse, 
devenue obligatoire, et en s’appliquant à rejeter les an¬ 
ciennes méthodes d’instruction purement mécaniques, 
dont trop de traces subsistent encore, deux mois suffi¬ 
sent pour faire l’instruction individuelle d’un soldat 
d’infanterie; et nous comprenons, dans cette affirma¬ 
tion, la création des spécialistes d’infanterie, mitrail¬ 
leurs, signaleurs, téléphonistes, fusiliers ou grena¬ 
diers — toutes spécialités qui peuvent s’apprendre très 
vite, surtout lorsqu’on a affaire à des recrues des ré¬ 
gions industrielles. 

Comme, pendant les quatre mois de service restant à 
accomplir pour parfaire le terme de six mois, la recrue 
pratiquerait continuellement ce qu’elle aurait appris, 
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on peut affirmer que sa formation serait complète et 
parfaite. 

Ce point n’est d’ailleurs sérieusement contesté par 
personne. Les adversaires du service de six mois in¬ 
sistent surtout sur son insuffisance, au point de vue 
de l’entraînement des unités, de la couverture de la 
mobilisation et de la concentration, et, enfin, de l’ar¬ 
mature même de l’armée. 

Nous rencontrerons leurs objections dans la suite de 
ces développements. 


■ 






















L’organisation de l’armée 


Notre proposition, au lieu de l’armée de caserne, or¬ 
ganise : 

1° La préparation physique de la jeunesse; 

2° L’école des recrues, pour un terme de six mois; 

3° Des exercices de répétition. 

Cette organisation, sur un type nouveau, de la dé¬ 
fense nationale, doit, comme l’armée permanente, as¬ 
surer l’entraînement des unités, couvrir la mobilisa¬ 
tion, donner aux forces défensives du pays une arma¬ 
ture solide. 

Nous examinerons successivement chacun de ces 
trois points. 

L J entraînement des unités. 

L’instruction individuelle du soldat étant obtenue en 
deux mois, l’entraînement des petites unités peut aisé¬ 
ment, de l’avis des officiers de troupe que nous avons 
consultés, se faire pendant les quatre mois restants. 
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Le parachèvement de l’instruction individuelle de 
l’entraînement des unités jusqu’au régiment sont du 
reste solidaires, l’une se fait en même temps que l’au¬ 
tre. 

Reste à examiner l’entraînement des grandes unités: 
D. I. et D. A. 

C’est là, principalement, une question de service 
d’état-major, et cet entraînement peut parfaitement se 
faire avec le service de six mois. 

En effet, les manœuvres comportent trois phases 
distinctes: la préparation de la manœuvre, son exécu¬ 
tion et sa critique. 

Préparation et critique sont des travaux de bureau, 
où la troupe n’a rien à faire. Quant à l’exécution, elle 
se résume, pour la troupe, en marches, déploiements, 
prises de position, etc., toutes choses qui sont exé¬ 
cutées constamment par elles au cours des exercices 
quotidiens. 

Dans les manœuvres, il est vrai, on exige du soldat 
un rendement supérieur au point de vue endurance et 
résistance à la fatigue. 

C’est par une gradation appropriée de l’instruction 
qu’on y préparera la recrue. Il ne faut d’ailleurs pas 
longtemps à un jeune homme, normalement développé 
et préparé déjà par un entraînement physique portant 
sur plusieurs années, pour arriver à la résistance 
voulue. 

Mais l’argument coutumier des adversaires du ser- 
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vice de six mois, c’est que, pour l’instruction des ca¬ 
dres, pour l’entraînement des officiers et sous-offi¬ 
ciers, il est indispensable que les unités soient suffi¬ 
samment étoffées, que les effectifs en temps de paix ne 
soient pas des effectifs squelettes. 

Nous les renvoyons, sans plus, à la déposition, déjà 
citée, dé M. le lieutenant-colonel Schmidt, devant la 
Commission mixte.. 

Elle montre très clairement qu’en Suisse, avec un 
temps de service beaucoup plus réduit, la nation ar¬ 
mée, par les exercices de répétition, par une organisa¬ 
tion rationnelle des rappels, donne à ce problème une 
solution dont il constate les excellents résultats. 

Les années qui suivent sa sortie de l’école des re¬ 
crues — dit-il — le jeune Suisse est rappelé à des 
exercices de répétition... (Ces nombreux rappels font 
que tous les ans les unités de l’Elite ont, aux exercices 
de répétition, sept classes sous les armes (onze à 
quinze jours). 

Ce sont de véritables manœuvres annuelles, faites 
avec des unités à très gros effectifs. Rappelons-nous 
que, dans notre armée, il n’y avait habituellement pas 
deux classes rappelées et que nous faisions les ma¬ 
nœuvres avec un maximum de quatre classes. Les 
grandes manœuvres étaient, chez nous, espacées de 
neuf ans pour les mêmes troupes ! 

Ces exercices de répétition constituent, en réalité, 
tous les ans, une véritable mobilisation. On réquisi¬ 
tionne les chevaux de trait et de selle; on attelle les 
voitures, etc. Puis les unités font des manœuvres de 
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régiment, de division, de corps d’armée, avec des ef¬ 
fectifs intéressants, ce qui favorise grandement l’in¬ 
struction des officiers. C’est un système peu coûteux, 
d’une très grande utilité au point de vue militaire et in¬ 
connu dans les armées permanentes. 

Quant au résultat — car il faut juger l’arbre d’après 
ses fruits — M. le lieutenant-colonel Schmidt les ré¬ 
sume en une phrase: 

« Je puis certifier que la formation des officiers est 
très bonne. C’est aussi l’avis des officiers étrangers 
que j’ai consultés. » 

La couverture. 

Lorsque cette question, dont tout le monde a re¬ 
connu l’importance vitale, s’est posée devant la Com¬ 
mission mixte, Hubin, désireux de voir se réaliser un 
accord unanime sur certaines conclusions, avait pro¬ 
posé de dire: 

« La couverture de la mobilisation peut être réalisée 
par des modalités diverses. » 

Cette proposition ne fut pas admise. 

On adopta, de préférence, un texte suggéré par M. le 
général Maglinse, qui disait : 

<( Il n’y a de mobilisation possible que si elle est 
assurée par des troupes de couverture solides et bien 
organisées. » 

Formule acceptable, assurément, car elle ne fait 
que constater une vérité d’évidence ; mais formule équi- 
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voque aussi, car, sans le dire expressément, elle tend 
à faire admettre que, pour assurer la couverture, il 
faut nécessairement une armée permanente, des trou¬ 
pes de caserne. 

Or, même quand il s’agit d’un pays de grande éten¬ 
due comme la France, où la mobilisation et la concen¬ 
tration se font plus lentement qu’en Belgique, M. le 
général Percin n’hésite pas à soutenir qu’il n’en est 
pas ainsi : 

La garantie de la couverture — dit-il — est un 
leurre avec l’organisation actuelle. 

Des réservistes et des territoriaux, originaires des 
régions frontières mêmes, recrutés sur place, dans les 
villages aux environs desquels ils auraient à faire le 
coup de fusil, seraient bien plus tôt rendus à leur poste 
que des troupes de l’effectif de paix. A cet effet, des 
tranchées pourraient être construites à l’avance, sur 
des points où on voudrait arrêter l’ennemi; ou bien la 
construction en serait préparée, de telle sorte qu’elle 
puisse être effectuée en très peu de temps. Dans le voi¬ 
sinage des tranchées, on créerait des magasins dans 
lesquels les hommes trouveraient leurs armes et leurs 
munitions. 

Ces hommes auraient chez eux leurs effets d’habille¬ 
ment et d’équipement. Ils seraient organisés en com¬ 
pagnies, sous les ordres de chefs pris dans le pays. 

Ils seraient convoqués, tous les ans, pour des exer¬ 
cices de quarante-huit heures.Un réseau serré de tram¬ 
ways, une organisation active de transports leur per¬ 
mettraient de se rendre à leur poste en quelques 
heures. 
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Défendant, à la fois, la Patrie et leur foyer, ils op¬ 
poseraient à l’ennemi une résistance invincible (1). 

M. le général Percin,après l’expérience de la guerre, 
reprend donc cette idée de Jaurès, que la couverture 
peut être assurée par la mobilisation sur place dans 
les régions frontières. Il admet que pareil système est 
possible en France, où il y a dix-huit régions de mobili¬ 
sation et où il faut plusieurs jours pour opérer la con¬ 
centration des forces militaires. A plus forte raison, 
peut-il en être de même en Belgique, où, grâce à la 
faible étendue du territoire et à la multiplicité des 
voies ferrées, la mobilisation et la concentration sont 
infiniment plus rapides. 

Dès la première alerte, les réservistes de la zone 
menacée d’invasion, qui auraient chez eux leur équipe¬ 
ment et leurs effets d’habillement, rejoindraient leur 
unité, suivant des instructions données d’avance, et 
assureraient la liberté de mobilisation dans le reste du 
pays. 

Si l’on objectait, au point de vue de l’ordre in¬ 
térieur, les dangers de pareil système, nous répon¬ 
drions simplement: 

1° Que les munitions peuvent rester dans les dépôts; 

2° Que dans les régions industrielles de la Suisse, 
dans les moment d’effervescence, il n’est jamais arrivé 
que les grévistes aient pris le fusil ; 


m 




(1) Percin. L'armée de demain. Paris, Rieder, 1920. 
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3° Que, dans ce même pays, en cas de troubles, on 
a vite fait de mobiliser la milice des régions rurales 
voisines. 

Mais, du point de vue même de la défense natio¬ 
nale, tous les partisans de la nation armée ne sont point 
d’accord pour admettre que la mobilisation sur place 
dans les régions frontières soit une garantie. 

En France, par exemple, Paul Boncour propose de 
fixer la durée du service à huit mois, au lieu de six, 
dans le but d’avoir en permanence, à la frontière, des 
troupes de couverture. 

Hubin, d’autre part, à la Commission mixte, a in¬ 
sisté, de la manière la plus pressante, sur les possi¬ 
bilités et les dangers d’une attaque brusquée, avec 
des forces peu considérables, mais disposant de moyens 
d’action et de destruction d’une puissance foudroyante. 

La même préoccupation se retrouve dans les écrits 
de M. le lieutenant-colonel Mayer et de M. le lieute¬ 
nant-colonel Fabry. 

Si vraiment — dit M. Fabry — l’Allemagne cherche 
dans" l’emploi du matériel le moyen de racheter les 
désavantages qui sont la conséquence de sa défaite, elle 
orientera ses recherches vers les machines capables 
d’allier la vitesse d’exécution à la puissance de des¬ 
truction, afin de porter des coups d’une brutalité démo¬ 
ralisante et de produire des effets de surprise toujours 
fertiles à la guerre en résultats inespérés. 

On peut s’imaginer, dans ces conditions, avec le 
colonel Croft, des attaques de tanks, pourvus d’appa- 












Réalisations socialistes. 


reils émetteurs de gaz, d’avions blindés, transportant 
des explosifs formidables, à des vitesses fantastiques, 
et rendant toute mobilisation impossible, en jetant par¬ 
tout le désordre et la terreur. 

Pour faire échec à de telles attaques — si les peu¬ 
ples en folie acceptaient le renouvellement aggravé 
des horreurs de la guerre — Hubin juge nécessaire 
de leur opposer des moyens de défense adéquats. Il 
veut créer une force armée de premier choc, à mobi¬ 
lisation extra-rapide, dotée d’un matériel extra-puis¬ 
sant, et, pour mettre ce matériel en action, il propose 
de recruter, par voie d’engagements ou de rengage¬ 
ments volontaires, des « noyaux » de spécialités. 

Nous avons déjà indiqué dans quelle mesure assez 
restreinte d’ailleurs nous nous rallions à cette propo¬ 
sition. 

Une sélection intelligente peut fournir la plus grande 
partie de ces spécialités. Il ne saurait être question, 
d’autre part, d’avoir en permanence un matériel formi¬ 
dable, qui coûterait des sommes folles et serait bien¬ 
tôt périmé. La seule politique raisonnable consiste à 
produire ou à acquérir chaque année un certain nom¬ 
bre de machines « dernier cri » et à tout prévoir pour 
que la fabrication en temps de guerre puisse être à 
chaque moment mise en train. En attendant, le volon¬ 
tariat pourrait procurer le nombre relativement res¬ 
treint de soldats spécialistes qui formeraient les noyaux 
de la concentration. 
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L J armature. 

Cette question domine toutes les autres. 

Personne ne conteste que, pour constituer une force 
défensive sérieuse, toute armée doit avoir, dès le 
temps de paix, un noyau, une armature (cadres per¬ 
manents, services généraux, rengagés, etc.). 

Mais il va sans dire que la constitution de cette arma 
ture peut varier avec la qualité des troupes rappelées 

Elle doit nécessairement être très forte si les 
mes qui rentrent sous les armes n’ont subi, avant 
serne, aucune préparation et, depuis la caserne, au 
cun entraînement militaire sérieux ; s’ils ont — comme 
c’était trop souvent le cas pour les anciennes classes 
oublié presque tout ce qu’ils ont appris durant leur ser 
vice. 

Elle peut, au contraire, être moins forte, si la 
lité militaire des rentrants est meilleure et si l’on 
peut admettre qu’ensuite des dispositions prises, le sol¬ 
dat rappelé reste entraîné et n’a rien, ou presque rien 
oublié de son instruction militaire. 

Notre proposition tend à obtenir ce résultat, tout en 
réduisant au minimum le temps de caserne, par un en¬ 
semble de dispositions dont on trouvera le commen¬ 
taire ci-près : 











Nous avons inscrit en tête de notre proposition de loi 
le principe admis à l’unanimité par la Commission 
mixte que tous les citoyens doivent concourir à la dé¬ 
fense du pays. 

La durée des obligations militaires serait de vingt- 
cinq années, dont six dans l’armée active, neuf dans la 
réserve de l’armée active, dix dans l’armée territo¬ 
riale. 

L’armée active et sa réserve constitueraient l’armée 
de défense proprement dite. 

Nous n’avons pas voulu, dans une proposition qui 
a pour objet essentiel la réduction du temps de service, 
nous étendre sur le rôle qui serait attribué à l’armée 
territoriale. 

Dans la pensée de l’auteur de ces développements, 
elle pourrait être divisée en deux bans et assimilée, 
mutatis mutandis, à la garde civique, dépouillée, bien 
entendu, de son caractère d’institution de classe. 

Le premier ban pourrait, le cas échéant, être appelé 
à combler les vides de l’armée. Le second ban serait 
chargé de la garde des communes (police, circulation, 
voies de communication et service à l’arrière). 

D’autre part, en temps de paix, l’armée territoriale 
composée d’hommes mûrs, présumés plus calmes et 
plus pondérés, et appartenant à toutes les classes de 
la population, pourrait, être chargée, de préférence aux 
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A. — Le service universel. 
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miliciens plus jeunes, des services d’ordre qui incom¬ 
baient à la garde civique. 

La préparation des miliciens, dans notre proposition, 
comprend trois phases : 

1° L’éducation.physique de la jeunesse; 

2° L’école des recrues ; 

3° Les rappels ou exercices de répétition. 

B. — L J éducation physique . 

Nous avions hésité, tout d’abord, à admettre comme 
sanction l’appel anticipé des miliciens qui ne possé¬ 
deraient pas le certificat de préparation: il n’est pas 
douteux, notamment, que si le nombre des non-prépa- 
rés était important, ce système prolongerait de beau¬ 
coup le temps de l’instruction — période fatigante pour 
les cadres — surtout sous le régime de plusieurs appels 
par an. 

Néanmoins, après réflexion et en comparant les ren¬ 
dements de l’anticipation de service et du maintien 
sous les drapeaux après le départ de la classe, nous 
avons fini par nous rallier au système de l’anticipation. 

Elle constitue une sanction légitime de l’obligation, 
pour autant, bien entendu, que l’incapacité du milicien 
doive être attribuée à son inertie ou son mauvais vou¬ 
loir; elle prépare le milicien à recevoir, dès l’appel de 
sa classe, la même instruction militaire que ses cama¬ 
rades; enfin, fixée à deux mois — ce qui, à raison de 











144 


Réalisations socialistes. 



huit heures par jour, donne 416 heures —, elle pourra 
remédier efficacement à l’absence de préparation pen¬ 
dant l’adolescence. 

On peut, d’autre part, pallier aux inconvénients pour 
les cadres, en groupant les « anticipés » par unités 
plus fortes que la compagnie et le bataillon: soit le 
régiment, soit même la division, ce qui donnera le pour 
cent des anticipés. 

Quant aux conditions de l’examen d’aptitude, l’in¬ 
tervention conjointe du ministre de la Défense natio¬ 
nale et du ministre des Sciences et des Arts nous pa¬ 
raît indispensable ; il ne peut appartenir aux seules au¬ 
torités militaires de fixer des conditions telles que l’an¬ 
ticipation puisse devenir la règle, au lieu d’être l’ex¬ 
ception. 

C. — Vécole des recrues. 

A l’appui des articles de notre proposition qui fixent 
la durée du temps de service actif, c’est-à-dire du sé¬ 
jour à l’école des recrues, nous n’avons rien à ajouter 
aux considérations exposées ci-dessus. 

Notre article 9 prévoit l’incorporation par année mi¬ 
litaire, mais avec trois appels, qui pourraient se faire 
à quatre mois d’intervalle, par un tiers de classe à la 
fois. 

Dans ces conditions, et en tenant compte de ce que 
l’instruction individuelle ne durera guère plus de deux 
mois, il y aura toujours un tiers de classe instruite pré- 







Réalisations socialistes. 


145 


sente sous les armes et pouvant servir, avec les volon¬ 
taires, de noyau aux rappelés. Pendant quatre mois de 
l’année — les moins dangereux de la belle saison —, 
il y aura deux tiers de la classe instruite présente en 
même temps: ce qui donne, non compris les volon¬ 
taires, environ 30,000 hommes. 

Notons que les classes précédentes immédiatement 
disponibles et dont l’entraînement est assuré par les 
rappels annuels porteraient, en trois ou quatre jours, 
l’effectif de l’armée active à 350,000 hommes. 

D. — Les exercices de répétition. 

L’article 10 de notre proposition institue, au cours 
des cinq années qui suivent la sortie de l’école des 
recrues, deux rappels de quinze jours, plus deux essais 
ou épreuves de mobilisation et de concentration, dont 
la durée ne dépassera pas six jours. 

Ces épreuves de mobilisation auraient pour but : 

1° De mobiliser les réserves; 

2° De les concentrer en vue de résister à une atta¬ 
que dont l’hypothèse varierait chaque fois. 

Elles tendraient au même résultat que les rappels 
proprement dits: empêcher que les hommes n’oublient 
ce qu’ils auront appris à l école des recrues. 

Mais, de plus, elles m3 traient en action certains 
rouages de la mobilisation dont l’entraînement est ac¬ 
tuellement négligé : la gendarmerie, les administrations 
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communales, les chemins de fer, les dépôts et jusqu’à 
l’habitant dans les régions d’étapes et de concentra¬ 
tion. 

Ainsi que nous l’avons dit, ces rappels, de six ou de 
quinze jours, sont indispensables tant pour maintenir 
chez les soldats les connaissances acquises que pour 
permettre l’exécution des manœuvres servant à l’en¬ 
traînement des états-majors et des cadres. 

Nos préférences théoriques iraient même à un ré¬ 
gime plus rapproché du système suisse, qui comporte 
une durée beaucoup moindre de l’école des recrues, 
mais avec des exercices de répétition pendant sept an¬ 
nées successives. 

Il faut tenir compte de ce que, dans un pays comme 
le nôtre, la multiplicité de ces exercices se heurterait 
à de grandes difficultés. 

En somme, deux rappels de quinze jours et deux 
épreuves de mobilisation peuvent suffire, à la condition 
que l’on impose, comme le fait notre article 10, la pra¬ 
tique obligatoire du tir (10 à 15 cartouches par an). 

Pour assurer, avec le minimum de frais et de diffi¬ 
cultés, cette pratique du tir, on pourrait organiser de 
petits stands par canton, où les hommes viendraient 
tirer à leur guise, et quand ils le voudraient, les car¬ 
touches allouées par l’armée. Ce système fonctionne 
en Suisse. Il est peu coûteux, d’application facile et 
paraît être d’un très bon rendement. Les modalités de 
ce système devraient être étudiées de près. 
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Les dispositions suivantes pourraient être envisa¬ 
gées; nous les croyons d’application facile: 

Un stand de cent mètres, au maximum (système 
suisse), serait créé au chef-lieu de canton. Il serait gé¬ 
ré et entretenu par un invalide de guerre, qui serait 
autorisé à adjoindre une cantine au stand (il devrait 
habiter au stand et assurer la garde du matériel). 

Là serait installée la société de tir du canton, à la¬ 
quelle seraient inscrits obligatoirement tous les mili¬ 
ciens du canton. Cette société détiendrait quelques 
fusils et recevrait les cartouches de l’Etat pour les be¬ 
soins d’une année. 

L’inscription des tirs serait faite, en temps ordinaire, 
par le préposé — invalide — ou, en cas d’affluence, 
par un membre du comité de la société (dans le livret 
de l’homme). 

L’Etat interviendrait, au prorata du nombre des 
membres, pour l’achat de petits prix aux meilleurs ti¬ 
reurs (concours annuels). 

Les miliciens qui n’auraient pas tiré les cartouches 
allouées pour l’année, ce qui se constaterait dans le li¬ 
vret de mobilisation de l’homme, seraient retenus quel¬ 
ques jours sous les armes. En quatre ans, en brûlant 
15 cartouches par an, les hommes auraient tiré la do¬ 
tation actuelle ou à peu près, avec un meilleur ren¬ 
dement. 

L’installation des stands ne serait pas très coûteuse 
et il n’est pas douteux que l’initiative locale ne per- 
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fectionne, avec le temps, les installations réglemen¬ 
taires. 

Ce système présente l’avantage d’être moins coû¬ 
teux que le système actuellement employé, car la pé¬ 
riode de tir annuelle tient les hommes rappelés trois 
sous les armes rien que pour faire du tir (lo¬ 
gement, solde et nourriture de plusieurs milliers 
d’hommes pendant trois semaines). 

E. — Le recrutement des troupes techniques. 

L’article 13 de notre proposition prévoit des renga¬ 
gements d’une durée de un à cinq ans, pour le recru¬ 
tement des troupes techniques, dont Hubin a montré 
l’importance, tant au point de vue des nécessités de la 
couverture que de l’armature de l’armée. 

Nous n’avons pas cru devoir entrer dans les détails 
des avantages qui devraient être accordés à cette caté¬ 
gorie de spécialistes, dont le nombre paraît d’ailleurs 
devoir être assez restreint. Disons surtout que des 
conducteurs de machines importantes, ayant seuls, ou 
presque seuls, la responsabilité de l’entretien, de la 
conduite et de la manœuvre, doivent être rémunérés 
en conséquence. 


F. — Les cadres _ de complément. 

Notre article 14 institue un temps de service diffé¬ 
rentiel pour les jeunes gens ayant fait des études 
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moyennes ou supérieures, qui seront désignés par les 
autorités militaires pour devenir officiers ou sous-offi¬ 
ciers de complément. 

L’armature, en effet, doit trouver les cadres de 
complément nécessaires en cas de passage sur pied 
de guerre. Mais il est souhaitable que ces cadres de 
complément soient recrutés autant que possible par le 
volontariat. 

On peut prévoir que les cadres subalternes seront 
toujours bien pourvus: 

a) Parce que rien n’empêche qu’à l’expiration de 
leur terme, les plus intelligents des miliciens soient 
promus à des grades dans la réserve et qu’ils y exer¬ 
cent les fonctions de leur grade; 

b) Parce que les volontaires fourniraient eux-mêmes 
des gradés réservistes parmi les pensionnés; 

c) Parce qu’on trouvera dans la troupe même le 
nombre de gradés nécessaire. 

Quant aux officiers, les mesures actuellement en ap¬ 
plication paraissent suffisantes. Peut-être, néanmoins, 
pourraient-elles être complétées par d’autres mesures 
telles que les suivantes : 

1° L’entérinement des diplômes universitaires pour¬ 
ra être subordonné à la condition que le récipiendaire 
ait réussi l’examen d’officier de réserve; 

2° Les sursis d’études pourraient n’être accordés 
qu’à la condition de prendre l’engagement de subir l’é¬ 
preuve d’officier de réserve 
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En outre, certains avantages pourraient être accor¬ 
dés aux officiers de réserve qui se soumettraient à des 
rappels périodiques. 

D. — Le recrutement régional. 

L’article 15 de notre proposition institue le recrute¬ 
ment régional. 

Les citoyens ayant accompli leur temps de service 
dans les écoles de recrues sont organisés en divisions 
correspondant chacune à une portion déterminée du 
territoire. Le recrutement se fait sur place; les citoyens 
sont affectés aux unités correspondant à la portion du 
territoire où ils ont leur résidence effective. 

Nous avons montré, au point de vue des nécessités 
de la couverture, que le recrutement régional est la 
conséquence logique du système de la nation armée. 

Il en est de même au point de vue de l’armature: le 
coude à coude, l’esprit de corps, qui, dans les armées 
de métier, résulteraient d’un long séjour à la caserne, 
ne peut exister, sous le régime du court temps de ser¬ 
vice, que de la formation d’unités dont tous les hom¬ 
mes se connaissent parce qu’ils appartiennent à la 
même région; voire à la même localité. 

Certes, on pourrait concevoir que des jeunes gens, 
venant de toutes les parties du pays, se rencontrent à 
l’école de recrues, sauf à être organisés ensuite en di¬ 
visions régionales. 
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Mais les difficultés linguistiques, au point de vue de 
l’instruction des recrues, les inconvénients graves qui 
résultent pour les miliciens de ce que leurs instruc¬ 
teurs, trop souvent, ne parlent leur langue que d’une 
manière imparfaite, le légitime désir des recrues de 
n’être pas trop éloignés de la résidence familiale nous 
ont amenés à admettre le même système pour les éco¬ 
les de recrues que pour les divisions régionales. 

Nous avons la conviction d’ailleurs que, dans un 
pays, où tant d’intérêts communs mettent journellement 
en contact des citoyens qui n’ont pas la même langue 
maternelle, l’apaisement des conflits linguistiques, par 
le recrutement sur place, fera plus pour l’unité natio¬ 
nale que la collaboration obligatoire, pendant quelques 
mois, à la caserne, des miliciens venus de diverses 
parties du territoire. 

En résumé, nous croyons fermement qu’il est pos¬ 
sible de constituer une organisation défensive qui, par 
la préparation physique de la jeunesse, le perfectionne¬ 
ment et l’intensification des méthodes d’instruction mi¬ 
litaire, le recours à des exercices annuels de répé¬ 
tition, la constitution de noyaux techniques, la cohé¬ 
sion qui résulte, non du séjour à la caserne, mais du 
recrutement régional, permettra de faire l’économie 
d’un grand nombre de mois de service, et de réduire, 
par le fait même, les charges écrasantes du budget de 
la guerre. 

Notre proposition, fondée sur le service de six mois, 
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répond aux aspirations des masses. Elle est, incontesta¬ 
blement, dans le sens d’une évolution qui part de l’ar¬ 
mée de métier, distincte de la Nation, pour la rempla¬ 
cer finalement par la Nation même, armée pour sa dé¬ 
fense. 

Nous ne nous dissimulons pas, au surplus, ses im¬ 
perfections et ses insuffisances. 

Il est difficile à des civils d’établir un projet de ce 
genre; mais il est impossible, d’autre part, de s’en 
remettre, pour l’établir, aux seuls militaires profes¬ 
sionnels. 

Lors même qu’ils s’en défendent et qu’ils s’efforcent 
de réagir, ces derniers se dégagent malaisément des 
conceptions et des habitudes d’esprit qu’ils ont ac¬ 
quises dans l’ancienne armée. 

Se plaçant exclusivement à un point de vue techni¬ 
que, leurs préférences vont irrésistiblement au soldat 
qui n’est qu’un soldat, et qui, par la pratique de son 
métier militaire, aux colonies ou ailleurs, acquiert une 
expérience professionnelle à laquelle ne peut préten¬ 
dre le réserviste de la nation armée. 

« Donnez-moi 700,000 hommes de métier — disait 
le général de Castelnau — et je ferai le tour de 
l’Europe! » 

Peut-être. 

Mais ce sont précisément ces tours d’Europe, finis¬ 
sant à Waterloo ou à Moscou, que les peuples, désor¬ 
mais, sont fermement résolus à éviter; et c’est pour- 
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quoi, dans tous les pays, se manifeste le même effort 
vers la suppression des barrières qui séparaient jadis le 
soldat, qui était un professionnel, et le reste des ci¬ 
toyens. 

Avant la guerre, Jaurès apparaissait comme un isolé, 
lorsqu’il soutenait que la force armée de la Nation rési¬ 
dait dans ses réserves. 

Aujourd’hui* sa thèse, devenue lieu commun, se 
retrouve dans tous les écrits militaires. 

Nous en avons l’aveu dans une récente publication 
du chef de l’état-major général de l’armée française, 
citée par le lieutenant-colonel Mayer. 

« Il faut — dit cette publication, p. 14 — que nous 
tirions des événements la morale qu’ils comportent... 
A l’heure du danger, l’armée active ne sera plus désor¬ 
mais qu’une infime partie de la Nation en armes; notre 
vraie puissance militaire réside dans nos réserves; il 
nous faut donc légiférer et réglementer en consé¬ 
quence. » 

Or, pour être en mesure, à l’heure du danger, de 
mettre sur pied toute la Nation en armes, l’instruction 
militaire doit être donnée à tous les citoyens, dès le 
temps de paix; mais, d’autre part, la durée du service 
doit être très courte, si l’on veut éviter que cette obli¬ 
gation universelle n’entraîne des charges financière¬ 
ment et économiquement écrasantes. 

Nous allons donc, nécessairement, vers une organi¬ 
sation de l’armée qui se fonde, non sur les vertus mili- 
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taires de soldats de métier, mais sur les vertus civiles 
des citoyens, en état de légitime défense. Et que, dans 
la guerre moderne, ces vertus civiles l’emportent, en 
définitive, sur les autres, nul ne l’a dit avec plus de 
force que le plus grand général peut-être qui ait jamais 
existé, Napoléon lui-même: 

(( La découverte de la poudre — dit-il — eut une 
influence prodigieuse sur le système militaire. Depuis 
cette révolution, qu’est-ce qui fait la force d’un géné¬ 
ral? Les qualités civiles. Le coup d’œil, le talent, l’es¬ 
prit, les connaissances des hommes, tout cela est ci¬ 
vil... Le chef qui fait de grandes choses est celui qui 
réunit le plus de qualités civiles; c’est parce qu’il passe 
pour avoir le plus de capacités que le soldat lui obéit 
et le respecte. Il faut l’entendre raisonner au bivouac. 
Il estime plus le général qui sait calculer que celui qui 
a le plus de bravoure. 

» Je savais bien ce que je faisais quand, général 
d’armée, je prenais la qualité de membre de l’Institut. 
J’étais sûr d’être compris même par le dernier tam¬ 
bour. » 

Combien ces paroles apparaissent plus vraies encore 
aujourd’hui que la défense nationale met en œuvre tou¬ 
tes les ressources, toutes les forces, toutes les capa¬ 
cités techniques de la nation. Plus que jamais, chez les 
soldats comme chez les chefs, ce sont les vertus civiles 
qui l’emportent. Dans la paix comme dans la guerre, 
c’est sur elles que le pays doit compter. 













Proposition de loi modifiant la loi sur la 
milice du 30 août 1913 et réduisant la 
durée du temps de service. 


ARTICLE PREMIER 

Les articles 1 et 2 des lois de milice coordonnées 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

I. — Tous les citoyens doivent concourir à la dé¬ 
fense du pays. 

Pendant la durée de leur terme de milice, les ci¬ 
toyens valides sont mobilisés à l’armée ou dans les in¬ 
dustries nécessaires à la guerre. 

Le recrutement de l’armée a lieu par des appels an¬ 
nuels, des engagements, ou rengagements volontaires. 

Les appels annuels s’étendent, dans les limites fi¬ 
xées par la loi du contingent, à tous les inscrits de la 
levée qui ne tombent pas sous l’application du chapi¬ 
tre III de la loi du 5 août 1921. 





















II. — La durée du terme de milice est fixée de la 
manière suivante: 

six années dans l’armée active; 

neuf années dans la réserve de l’armée active; 

dix années dans l’armée territoriale. 

La durée du terme de milice prend cours : 

-1° pour les volontaires, à partir du 15 septembre 
qui suit la date où ils ont 16 ans accomplis ou qui suit 
la date de leur engagement, s’ils sont âgés de plus 
de 16 ans; 

2° pour les miliciens et les volontaires de milice, à 
dater du 15 septembre qui suit la date de leur incorpo¬ 
ration. 

ARTICLE 2 

La préparation des citoyens à la défense nationale 
comprend trois phases : 

1° l’éducation physique de la jeunesse; 

2° l’école des recrues; 

3° les rappels ou exercices de répétition. 

ARTICLE 3 

L’éducation physique est obligatoire dans tous les 
établissements d’instruction dirigés par l’Etat ou sub¬ 
sides par lui. 

ARTICLE 4 

Les jeunes gens ayant dépassé l’âge de la scolarité 
ou ne fréquentant aucun établissement d’instruction 




















Réalisations socialistes. 


157 


sont tenus à s’inscrire dans les sociétés d’éducation 
physique agréées. Des arrêtés royaux déterminent les 
conditions et les effets de l’agréation. 

ARTICLE 5 

L’éducation physique est placée sous la direction 
exclusive du corps enseignant et de spécialistes dési¬ 
gnés par l’Office national d’éducation physique, orga¬ 
nisé à cet effet par le ministre des Sciences et des 
Arts. 

ARTICLE 6 

Le ministre des Sciences et des Arts, après avoir 
pris l’avis du ministre de la Défense nationale, déter¬ 
minera les conditions d’un examen d’aptitude physique 
auquel pourront se présenter les jeunes gens qui ont 
accompli leur dix-huitième année. 

Les examinés seront classés en suffisants et insuffi¬ 
sants. A ces derniers, il sera indiqué en quoi ils ne 
répondent pas aux exigences de l’examen et comment 
ils peuvent y remédier. Ils auront la faculté de se re¬ 
présenter aux épreuves suivantes. 

ARTICLE 7 

Ceux qui, malgré les avertissements et conseils ci- 
dessus, n’auront pas justifié d’une aptitude physique 
normale, pourront être appelés sous les drapeaux deux 




















ARTICLE 14 

Les litt. D et E de l’article 77 des lois de milice co¬ 
ordonnées sont remplacés par les dispositions sui¬ 
vantes : 

Des engagements volontaires peuvent être contrac¬ 
tés par tout Belge, à partir de l’âge de 16 ans. 

Les jeunes gens réunissant les conditions d’apti¬ 
tude requises peuvent, après l’accomplissement de 
leur terme de service actif normal, ou de leur terme 
de milice, contracter des engagements d’une durée de 
un à cinq ans, pour tenir dans l’armée des emplois 
déterminés par le ministre de la Défense nationale : ar¬ 
tillerie, chars d’assaut, aviation et autres spécialités. 
Ils sont dès lors considérés comme rengagés. 

ARTICLE 15 

En cas d’insuffisance des engagements volontaires 
pour le recrutement des cadres, la durée du temps de 
service actif peut être prolongée respectivement de 
deux mois, ou de quatre mois, en vue d’assurer leur 
préparation comme sous-officiers et officiers, pour les 
jeunes gens, désignés à cet effet par le gouvernement, 
qui ont fait ou qui font des études moyennes et supé¬ 
rieures. 

A l’expiration de leur terme de service, et s’ils ont 
réussi leur examen, ils sont nommés officiers ou sous- 
officiers de complément. 
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ARTICLE 16 

Les miliciens ayant accompli leur temps de service 
actif sont organisés en divisions correspondant cha¬ 
cune à une portion déterminée du territoire, qui con¬ 
stitue leur surface de recrutement. 

Le recrutement se fait sur place. Les miliciens sont 
affectés aux unités correspondantes à la portion du ter¬ 
ritoire où ils ont leur résidence effective. Toutefois, 
pour compléter les unités des armes autres que l’in¬ 
fanterie, la surface de recrutement peut être plus éten¬ 
due, mais sans jamais excéder les limites de la divi¬ 
sion. 

ARTICLE 17 

L’article 69 des lois de milice coordonnées est com¬ 
plété par les dispositions suivantes : 

1° Ceux qui ont négligé de se rendre à un exercice 
de préparation militaire avant rincorporation ; 

2° Ceux qui ont négligé d’accomplir leurs obliga¬ 
tions légales en ce qui concerne les exercices de tir. 

Emile VANDERVELDE, 

Jules DESTRÊE, 

Victor ERNEST, 

Léon TROCLET, 
VANDEMEULEBROUCKE. 

























La Géorgie et le Bolchévisme 











Le premier gouvernement socialiste 


Si, quelques années avant la guerre, des militants 
informés des choses internationales, pénétrés d s 
idées fondamentales du marxisme, s’étaient posé la 
question de savoir quelle serait la première capitale 
où s’établirait un gouvernement démocrate socialiste, 
quelques-uns peut-être eussent songé à Paris, se sou¬ 
venant de la Commune; d’autres, plus nombreux, 
eussent parlé de Berlin ou de Londres, de Stockholm 
ou de Bruxelles; mais Je gage que pas un n’eût songé 
à Tiflis, capitale de la République géorgienne. 

Et, cependant, c’est à Tiflis que, pour la première 
fois, non par un coup de force insurrectionnel, mais 
par un acte de la souveraineté populaire, s’est consti¬ 
tué un gouvernement qui se réclame du Manifeste de 
Marx et d’Engels, du programme d’Erfurt, des prin¬ 
cipes, en un mot, de l’Internationale socialiste. 

Pour que pareil événement se produise, il a fallu 
que le tsarisme s’effondre, que l’ancienne Russie se 
morcelle, qu’une révolution agraire radicale se réa¬ 
lise suivant la formule fameuse: terre et liberté. 

Mais cela même n’explique pas cet apparent para- 
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doxe de voir le socialisme marxiste arriver au pou¬ 
voir dans un pays où, précisément, les conditions aux¬ 
quelles Marx subordonnait l’avènement du socialisme 
ne se trouvent réalisées à aucun degré. 

Nous avons toujours admis, en effet, que c’était le 
développement même üu capitalisme qui, par la for¬ 
mation d’un prolétariat toujours plus nombreux, en¬ 
gendrait le socialisme et préparait l’expropriation de§ 
expropriateurs par les expropriés 

Or, dans un pays comme la Géorgie, il n’y a que 
des rudiments, je ne dirai pas seulement de capita¬ 
lisme, mais d’industrialisme. L’immense majorité, les 
quatre-vingt-dix pour cent de la population se compose 
d’agriculteurs. Les ouvriers industriels — au nombre 
de quelques milliers seulement — travaillent presque 
tous aans des entreprises d’Etat: mines ou chemins de 
fer. Et, cependant, à la Constituante de Tiflis, sur 
130 députés, il y a 123 social-démocrates. 

Aussi n’est-il guère étonnant que l’autre jour, à 
Gori, lorsque tout un village venait à notre rencontre, 
portant les bannières rouges de l’Internationale, l’un 
de nous se soit écrié : Marx ail wrongl Marx s’est com¬ 
plètement trompé! 

Non, Marx ne s’est pas trompé, mais d’aucuns in¬ 
terprètent Marx sans avoir saisi sa pensée véritable. 

Marx n’a jamais dit qu’un peuple, libéré d’une ser¬ 
vitude qasi-féodale, ne pourrait pas se dire, se décla¬ 
rer socialiste. 
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Il a dit, et il a eu cent fois raison de dire que l’avè¬ 
nement du régime socialiste présupposait des condi¬ 
tions qui ne peuvent se réaliser dans un pays où le 
prolétariat n’existe guère, où l’immense majorité de 
la population; se compose d’artisans et de paysans. 

Or, cette thèse, bien loin de l’infirmer, l’exemple de 
la République géorgienne la confirme. 

Nos amis de Géorgie, social-démocrates convaincus, 
et même orthodoxes, ont pu, dans l’ordre politique, 
fonder une démocratie, passionnément attachée à son 
indépendance nationale; dans l’ordre économique, 
faire une révolution agraire du plus extrême radica¬ 
lisme, puisqu’ils ont exproprié sans indemnité les 
terres de la Couronne, les propriétés des grands-ducs 
et, d’une manière générale, tous les domaines dépas¬ 
sant 7 déciatines. 

Mais, avec une sagesse que les bolchévistes ne leur 
reprocheront pas — car ils font la même chose — ils 
se sont bien gardés de toucher à la propriété des pay¬ 
sans, de tenter la séparation de la propriété et du 
travail. 

Ils ont nationalisé les forêts ( 2/5 du territoire); na¬ 
tionalisé ou communalisé les pâturages à moutons et 
les terres vagues (deux autres cinquièmes), organisé 
l’exploitation en régie des plantations de thé, des 
vignobles, que les seigneurs exploitaient eux-mêmes 
avec des méthodes perfectionnées, mais ils ont pleine¬ 
ment respecté la propriété mariée au travail ; bien plus. 








ils ont assuré aux paysans la propriété individuelle des 
terres seigneuriales ou impériales qu’ils cultivaient 
comme locataires ou métayers. 

Qu’ils aient bien fait, qu’ils aient, dans les circon¬ 
stances où ils se trouvaient, adopté la- seule attitude 
possible, c’est ce que Lénine ne contesterait point, 
car, après avoir soutenu jadis l’opinion contraire, il 
pratique aujourd’hui les mêmes méthodes. 

Mais il n’en reste pas moins vrai que si la révolution 
qui, en 1918 , s’est accomplie en Géorgie, est une ré¬ 
volution démocratique, une révolution agraire, une 
révolution faite par des socialistes, ce n’est pas une 
révolution soôialiste. 

Ce qu’il est permis d’espérer, c’est que, grâce aux 
sympathies que le Parti socialiste géorgien a su con¬ 
quérir parmi les populations paysannes, grâce à l’in¬ 
fluence, plus que proportionnée à sa force numérique, 
dont dispose le prolétariat industriel, il sera possible 
faire l’économie de bien de souffrances et de mi¬ 
sères qui ont marqué ailleurs le passage du régime 
féodal au régime capitaliste. 

Mais pour que cette expérience — dont il est inutile 
de souligner le puissant intérêt — puisse se faire dans 
des conditions favorables, il faut que la Géorgie ait 
un statut international; il faut que le Gouvernement 
géorgien, reconnu en fait, soit bientôt reconnu en 


S’il est une nation qui a justifié cette reconnaissance, 
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par l’héroïsme de son effort libérateur et par la pleine 
conscience de son unité, c’est bien la République géor¬ 
gienne. 

Nous avons le ferme espoir qu’avant peu justice lui 
sera rendue. 













Les vingt et une conditions de Moscou 

(Discours prononcé au Congrès du Parti ouvrier le 4 avril 1921) 


Je viens vous parler de l’Internationale, de ses dif¬ 
ficultés, de ses divisions et, aussi, de ses espérances. 
Je viens dénoncer l’« Internationale communiste », la 
III e Internationale, comme une dangereuse entreprise 
de division, de désagrégation, de démoralisation de la 
classe ouvrière. Je le ferai simplement, et aussi objec¬ 
tivement qu’il me le sera possible. Je ne répondrai pas 
à l’injure par l’injure. Je n’opposerai pas à la violence 
des actes la violence des paroles. Mais à ceux qui 
nous attaquent dans ce que nous avons de plus cher — 
notre attachement à la cause socialiste — nous avons 
le droit, que dis-je, le devoir de répondre, et nous le 
ferons avec d’autant plus de sérénité que les luttes 
d’à présent ne sont que la répétition d’anciennes lut¬ 
tes, et que tout ce que l’on dit aujourd’hui, on le 
disait aux fondateurs de la I re Internationale, à Engels, 
à Marx, il y a cinquante ans, au lendemain de la guerre 
franco-allemande. 
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Alors aussi, l’Internationale était divisée contre 
elle-même. Alors aussi, le terrorisme russe s’opposait 
à la démocratie socialiste — Bakounine contre Marx 
et c’est au Congrès de La Haye, en 1872, que 
Commission d’enquête sur les agissements des com¬ 
munistes, concluait en ces termes: 


« Nous avons devons nous une organisation qui, sous 
le masque d’extrémisme, dirige ses coups non contre 
les gouvernements actuels, mais contre les révolution¬ 
naires qui se refusent à reconnaître son orthodoxie et à 
obéir à ses ordres. Elle remplace les grands traits de 
notre programme, les grands buts de notre union, par 
un programme sectaire et étroit ; elle organise, au sein 
des groupements de l’Internationale, qui agissent ou¬ 
vertement, des noyaux secrets qui exécutent les mê¬ 
mes mots d’ordre et réussissent souvent à imposer leur 
volonté à l’Internationale, grâce à une action arrêtée 
d’avance. Elle s’attaque, dans sa presse, à tous ceux 
qui ne veulent pas se laisser dominer par sa volonté 
et elle pousse à une guerre ouverte dans nos propres 
rangs. » 

Saisissante analogie entre des situations nées des 
mêmes causes! 

Les marxistes de 71 ont su se défendre. 

Nous nous défendrons aussi; mais il importe avant 
tout de le dire, nous ne laisserons pas établir de con- 
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fusion entre le Bolchévisme et la Révolution russe. 
Nous sommes avec la Révolution russe. (Appl.) Nous 
acceptons le bloc de la Révolution russe. Nous 
considérons que la Révolution russe est le plus grand 
événement de cette époque, marquée par tant d’évé¬ 
nements formidables: c’est elle qui a fait rentrer dans 
le néant les dernières autocraties; c’est elle qui a li¬ 
béré cent millions de paysans, en leur donnant la terre, 
en détruisant les derniers vestiges des servitudes féo¬ 
dales; et si l’on me dit que la Russie actuelle est un 
chaos, je réponds avec Nietzche: « Il faut un chaos 
pour que du chaos jaillisse une étoile ! » 

Nous sommes avec la Révolution russe, et, je le dis 
nettement, s’il n’y avait d’autre alternative que la 
réaction monarchiste et le communisme bolchévique, 
si je n’avais d’autre choix qu’entre Wrangel et Lénine, 
eh bien, je me battrais pour Lénine. (Longs appl.) 

Mais entre la réaction terroriste rouge et la réaction 
terroriste blanche, il ya quelque chose, il y a le peuple 
russe, la grande démocratie russe, et si, délivrée de 
ceux qui régnent sur elle, elle pouvait exprimer sa pen¬ 
sée, elle serait démocrate et socialiste. 

La preuve, je l’emprunte à un document que je crois 
être seul à posséder en Belgique; c’est le premier nu¬ 
méro de VInternationale communiste. Il a trait aux 
élections de novembre 1917, après le coup d’Etat bol- 
chéviste, alors que Trozky et Lénine étaient déjà les 
maîtres du Kremlin, entourés de baïonnettes. 
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Alors qu’il était sous leur domination, comment a 
voté le peuple russe? 

Le parti bolchéviste, 9 millions de voix; les partis 
bourgeois, 4 millions et demi ; les menchéviks, social- 
révolutionnaires, 22 millions. 

Dès alors, les bolchévistes, disposant de tous les 
moyens d’action que donne le pouvoir conquis par la 
force, ne représentaient pas le quart de la population 
russe. Combien seraient-ils encore aujourd’hui, après 
trois ans de la plus désastreuse des expériences? 

Ne l’avouent-ils pas eux-mêmes? Sur cent millions 
de Russes il n’y a que cinq cent mille membres du 
parti communiste, et c’est un communiste, Van Over- 
straete, qui, revenant de Moscou, déclarait récemment 
à Bruxelles : « Sur ces cinq cent mille, il y en a cent 
mille peut-être qui le sont réellement. » 

Or, c’est au nom de cette minorité qu’après avoir 
commis le crime de dissoudre la Constituante, d’atten¬ 
ter à la souveraineté populaire, d’employer la force 
contre un Parlement qui comptait une immense majo¬ 
rité de socialistes, c’est au nom de cette minorité, dis- 
je, que l’on exerce la dictature: ce n’est pas la dic¬ 
tature du prolétariat; ce n’est pas la dictature de la 
majorité du prolétariat; c’est la dictature d’une mino¬ 
rité, d’une minorité infime; c’est la dictature de quel¬ 
ques hommes, en attendant, peut-êre, la dictature d’un 
sabre ! 

Pour maintenir pareil régime, contre la volonté des 
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masses — les communistes d’ailleurs le déclarent eux- 
mêmes — il n’y avait qu’un moyen: la contrainte de 
la force, le système de la terreur. 

En voulez-vous la preuve? 

Je l’emprunte au discours que Lénine lui-même, au 
Comité exécutif de l’Internationale communiste, le 
18 juin 1919, adressait aux délégués français, Cachin' 
et Frossard. 

Je cite d’après le procès-verbal : 

« Lénine constate que les délégués français ont parlé 
franchement. Leur opinion, dit-il, n’est pas la nôtre. 
Il y a entre nous des divergences profondes, sur la 
conception de la dictature prolétarienne. C’est la frac¬ 
tion avancée du prolétariat qui devient l’Etat lui-même, 
contre la bourgeoisie et contre la partie la moins avan¬ 
cée de la classe ouvrière, y compris les réformistes que 
nous traitons en bourgeois. Les réformistes, en Russie, 
ou bien ils s'inclinent, ou bien ils s'en vont, ou bien 
nous les empêchons de nuire. » 

Saisissez-vous tout de suite, mes amis, la portée de 
ces dernières paroles? 

Ou bien ils s’inclinent, et on leur pardonne, en les 
humiliant. Ou bien, ils s’en vont, et après avoir connu 
l’exil, pour avoir lutté contre le tsar, ils connaissent 
’exil, pour avoir résisté aux communistes. Ou bien 
ceux-ci les empêchent de nuire, et les jettent en pri¬ 
son, ou les traduisent devant la Commission extraordi¬ 
naire. Et, quand la citoyenne Snowden, de la déléga- 
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tion britannique, demande au président de cette Com¬ 
mission: « Est-il vrai que vous ayez fait exécuter 
10,000 personnes », celui-ci de répondre: « C’est in¬ 
exact. Il n’y en a eu que 8,500! » (Mouvement.) 

Telle est la mentalité des chefs, de ceux qui font de 
la violence par système, de ceux qui voient dans la ter¬ 
reur le moyen, le seul moyen, de prolonger leur do¬ 
mination. 

Demandez-vous maintenant ce que doivent deve¬ 
nir ces théories dans le cerveau, obscurci par l’igno¬ 
rance, rendu malade par la misère, par la faim, par les 
souffrances de la guerre, de ceux qui les suivent, de 
ces bandes armées qui exécutent leurs ordres ou qui, 
le plus souvent, n’ont d’autre but que de manger à 
leur faim, ou de satisfaire la brutalité d’autres convoi¬ 
tises. 

Je ne veux, à cet égard, vous apporter que des docu¬ 
ments ou des témoignages irrécusables. 

On nous remettait, ce matin même, des photogra¬ 
phies, publiées par Alexinsky, sur les mœurs du régime 
bolchéviste. Elles sont effroyables. Mais Alexinsky 
soutient Wrangel, et du côté de Wrangel, sans doute 
les horreurs ne sont pas moindres. 

Il est d’autres témoignages, par contre, que nous 
n’avons pas seulement le droit, mais que nous avons 
le devoir d’apporter. 

J’ai sous les yeux, par exemple, le livre du citoyen 
Lokermann: Les Bolchévistes à Vœuvre; Soixante - 
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quatorze jours de dictature boichéviste à Rostov-sur-le- 
Don. » 

Rostov, où Lokermann était secrétaire de la Douma 
municipale, avait passé de mains en mains. Les « vo¬ 
lontaires )> de Denikine y avait passé, et commis des 
atrocités. Kaledine était venu et y avait fait pis encore. 
Ce fut ensuite le tour des bolchévistes, et il faut lire 
le livre entier pour se rendre compte de ce que cette 
population, socialiste, ne l’oubliez pas, a souffert. 

Un seul fait, parmi cent autres! Après quelques 
jours d’indicibles souffrances, une délégation de la 
Douma remit au Comité révolutionnaire la déclaration 
suivante : 

(( Au nom de la municipalité de Rostov-sur-le-Don, 
nous déclarons au Comité révolutionnaire militaire que, 
puisqu’il a pris la totalité du pouvoir, nous le tenons 
pour totalement responsable de la continuation des vio¬ 
lences et des assassinats. 

» La municipalité n’a plus, qu’un moyen: c’est de 
faire connaître aux citoyens de Rostov, de toute la 
Russie et de tout le monde civilisé ce qui se passe à 
Rostov depuis l’établissement du pouvoir des Soviets 
dans cette ville. 

» Au nom des citoyens qui, il y a sept mois, nous 
ont envoyés, par des milliers de suffrages, à la Douma 
municipale et qui, plus tard, pendant la période diffi¬ 
cile de l’occupation de la ville par Kaledine, nous ont 
soutenus dans notre lutte pour la démocratie et pour 
la révolution, nous déclarons ce qui suit: 
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» Impuissants à empêcher des crimes qui n’épar¬ 
gnent pas les enfants et avec la certitude que beaucoup 
de citoyens et tous les démocrates sincères suivront 
notre exemple, nous demandons à ère fusillés, dans 
l’ordre qui plaira au Comité révolutionnaire militaire, 
à la place des enfants désignés pour être exécutés. » 
(Mouvement.) 

Cette déclaration portait les signatures des membres 
du Comité du Don du Parti ouvrier social-démocrate 
russe: Vassilev, président de la Douma municipale; 
Petrenko, maire; Smirnov, président du Conseil des 
députés ouvriers et conseiller municipal; Melsitov, 
membre de la municipalité et du Conseil des députés 
des soldats; Lokermann, secrétaire de la Douma; Ples- 
kov, conseiller municipal; Viliatser, conseiller muni¬ 
cipal. 

Et ce ne sont pas, hélas, des actes isolés ! 

Quand, au mois de septembre dernier, nous étions 
en Géorgie, des plaintes semblables nous sont parve¬ 
nues de toutes parts: de l’Arménie, comme de l’Azer- 
beidjan; de l’Azerbeidjan, comme des bords de la mer 
Noire. 

Je vois encore ces paysans du nord du Caucase, 
avec leurs bonnets en peau de mouton, nous racontant 
leur martyre et nous disant: « Que deviendrons-nous? 
après Wrangel, ce sont les Soviets; après les Soviets, 
c’est Wrangel. Nous sommes affamés et décimés. » 

Je remettrai au Conseil général la plainte des gens 
du Caucase. 
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Mais il en est — celle de l’Azerbeidjan — que, 
tout de suite, je veux vous lire, car plus que toute 
autre, elle met ce fait en éclatante lumière que les 
violences bolchéviques ne sont pas seulement des cri¬ 
mes contre la civilisation, mais la négation même, la 
négation implacablement brutale, du droit des peu¬ 
ples à disposer d’eux-mêmes. 

La voici: 

« Au nom de tout le peuple de l’Azerbeidjan, nous 
déclarons que ce peuple est étranger au bolchévisme et 
que l’Azerbeidjan entier ne compte qu’une dizaine de 
bolchéviks criminels achetés par le gouvernement so- 
viétiste qui gardent rancune à l’ancien gouvernement. 
C’est de ce petit groupe que le Comité central du Parti 
communiste a formé à Bakou le Conseil des commis¬ 
saires du peuple de l’Azerbeidjan. Cette apparence 
pourtant ne trompait personne. 

» En réalité, le pouvoir entier dans le pays a passé 
entre les mains du commandement de la XI 0 armée 
soviétiste ayant en tête son chef Levandovsky, le com¬ 
missaire Ordjonikidze et le président de la Commis¬ 
sion extraordinaire (Tcherscitchaika) Pankratoff. 

» Dès le premier jour de l’arrivée des bolchéviks 
dans l’Azerbeidjan, ils ont engagé la lutte non pas 
seulement contre la bourgeoisie, mais contre tout le 
peuple de l’Azerbeidjan, sans faire de différence de 
classe ou de fortune. 

» Les bolchéviks ont expédié dans la Russie tous les 
biens nationaux de l’Azerbeidjan, comme produits ali- 
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mentaires, naphte, soie, laine, coton, même ameuble¬ 
ment et, dans ce but, on confisquait non seulement le 
bien des grandes maisons de commerce, mais on a lit¬ 
téralement pillé sans aucun système les pauvres cita¬ 
dins ou paysans. 

» On a fermé nos écoles nationales, on a détruit tou¬ 
tes les organisations politiques et publiques, on a ou¬ 
tragé le sentiment du peuple par la proclamation 
mariage civil et par la suppression d’institutions reli¬ 
gieuses. On a supprimé nos armées nationales, suppri¬ 
mé la liberté individuelle, liberté de la parole, de la 
presse, le droit de réunion, l’inviolabilité personnelle 
et du foyer domestique en déclarant que tout cela n 
tait que de vains préjugés réactionnaires. 

» Les commissions extraordinaires (tchresvitchaika), 
les plus sanglantes institutions soviétistes, ont montré 
une telle férocité, un tel arbitraire, que devant elles 
s’effacent tous les crimes des gendarmes tsaristes. 

)> On a fùsillé ou emprisonné les meilleurs repré¬ 
sentants des paysans. Nous pouvons certifier que la 
riche bourgeoisie a pu se sauver à temps, grâce à son 
argent, et qu’elle a moins souffert que le petit peuple.» 

Citoyens, nous regrettons aujourd’hui, l’absence 
d’un des nôtres, le camarade Louis de Brouckère. Il 
est resté après nous. Il va continuer notre enquête. Il 
se proposait d’entrer en Azerbeidjan, pour vérifier sur 
place ces accusations terribles. 

Mais, dès à présent, un fait est établi, sans qu’il y 


















Réalisations socialistes. 


ait malheureusement aucun doute possible: dans la 
seule ville d’Elisavethpol — à cinq heures de Tiflis — 
15,000 personnes, hommes, femmes, enfants, ont été 
massacrés, et un vieux militant socialiste, venu à nous 
pour faire un appel désespéré à l’Internationale, nous 
disait: <( Dans ma maison, il y avait seize personnes. 
Toutes ont été égorgées! » (Mouvement.) 

On me dira, peut-être, c’est la guerre. 

Quelle est la guerre qui n’ait connu des atrocités? 

Quelle est la révolution qui n’ait eu des pages san¬ 
glantes? 

Certes; mais il est un fait nouveau. C’est le fait 
d’un parti qui érige la terreur en système, qui trans¬ 
forme la violence en méthode, qui prétend enseigner 
aux masses cet Evangile détestable que seule la vio¬ 
lence est féconde, que seules les minorités ont des 
droits, que seules les révolutions peuvent être triom¬ 
phantes, qui commencent par attenter à la souveraineté 
des peuples et à détruire par la force leur droit de libre 
disposition. 

Ah ! Citoyens, ce parti n’est pas le nôtre, et, j’ose le 
dire en votre nom, il ne le sera jamais ! (Longues accla¬ 
mations.) 

Nous venons de voir la dictature des minorités à 
l’oeuvre, comme force de destruction. 

Il est, certes, des destructions nécessaires, et ce 
sera peut-être, un jour, la justification relative du bol- 
^hévisme devant l’Histoire que d’avoir, plus avant 

















que d’autres, poussé la destruction de ce qui restait de 
l’ancien régime. 

Mais que de choses détruites, qui étaient des germes 
de civilisation, des promesses d’avenir, des garanties 
élémentaires de liberté et d’existence! 

Et, d’autre part, quels ont été les résultats de cette 
dictature — que l’on prétend nous donner comme un 
exemple — au point de vue de la production, de l’orga¬ 
nisation du travail, de la création d’un régime social 
nouveau? 

On a dit que l’on pouvait tout faire avec des baïon¬ 
nettes— tout, sauf asseoir dessus un régime de tra¬ 
vail. 

A cet égard, après ces trois ans de domination com¬ 
muniste, l’expérience est faite. Elle peut se résumer 
en ces mots: de l'anarchie à la militarisation. 

On a supprimé en Russie le capitalisme à ses débuts. 
On a exproprié les patrons. On a livré à des travail¬ 
leurs — dont quatre-vingt-dix pour cent étaient illet¬ 
trés — les grands instruments de production, avec la 
technique complexe de l’outillage moderne. On leur a 
dit: Vous êtes les maîtres. Administrez. Dirigez. Pro¬ 
duisez ! 

Et le résultat, le résultat inévitable, c’est que la 
production a fléchi dans des proportions effrayantes, 
et que, s’il n’y avait pas eu les stocks de l’ancien 
régime, si, faute de pouvoir faire des échanges, on ne 
s’était procuré des vivres en faisant des razzias chez 
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les paysans, le peuple des villes ne serait pas seule¬ 
ment arrivé au dernier degré de la déchéance, il eut 
été tout simplement condamné à mourir de faim. 

C’est à peu près le cas, d’ailleurs, à Pétrograd. Ce 
l’est moins, semble-t-il, à Moscou et dans d’autres 
villes, parce que sous la pression de la nécessité, et, 
aussi, parce qu’il fallait faire face aux besoins de la 
guerre, des hommes se sont trouvés assez réalistes pour 
comprendre que l’anarchie soviétique conduisait à l’a¬ 
bîme, et que, pour relever ?a production, il fallait faire 
appel à des techniciens, revenir à la discipline militaire, 
transformer les ouvriers d’usine en soldats. 

Si bien qu’aujourd’hui, dans nombre d’industries, 
sous l’étiquette, l’apparence, la façade du commu¬ 
nisme, nous voyons fonctionner des entreprises qui ne 
diffèrent pas essentiellement des usines de guerre des 
Etats bourgeois. Et comme le travail forcé est, par sa 
nature même, peu productif, comme les ouvriers rus¬ 
ses travaillent a comme des soldats », comme ils sont 
d’ailleurs anémiés, déforcés par une sous-alimenta¬ 
tion chronique, leur rendement en travail reste insuf¬ 
fisant pour faire face aux besoins les plus élémentaires 
de la communauté. 

Je ne vous demande pas, au surplus, de me croire 
sur parole. 

Je ne puis songer, d’autre part, à apporter ici une 
documentation complète. Je me bornerai à vous citer 
un seul témoignage que nos camarades minoritaires 
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eux-mêmes peuvent malaisément écarter: le rapport 
de la C. G. T. italienne au sujet de la situation en Rus¬ 
sie soviétique. 

En voici un seul extrait — je vous engage à lire le 
reste : 

<( L’égalité sociale, inscrite au programme des com¬ 
muniste, est devenue simplement l’égalité de toutes 
les classes, mais dans une unique et grande misère. 
Les masses s’adaptent aux événements, par leur extra¬ 
ordinaire docilité. Mais une situation semblable n’au¬ 
rait pas pu durer sans les ressources naturelles lais¬ 
sées en héritage par le vieux régime au nouveau. Il ne 
faut pas se faire d’illusions sur la reprise des expor¬ 
tations de la Russie: les transports sont désorganisés 
et les besoins intérieurs peuvent prévaloir sur les en¬ 
gagements internationaux; trente-deux mille quintaux 
de blé, prêts à Kherson pour être transportés en Italie, 
ont été repris par le gouvernement russe, dans le but 
de ravitailler ses troupes. 

» L’aide des autres peuples devient de plus en plus 
urgente pour la Russie. » 

Il semble, du reste, que sur les constatations de fait, 
on ne soit pas en désaccord, et que les communistes 
eux-mêmes reconnaissent qu’au point de vue économi¬ 
que, leur situation soit effroyable. 

Mais ils en accusent la guerre et le blocus. 

Je ne méconnais point, certes, que la guerre et le 
blocus soient pour quelque chose, même pour beau- 
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coup, dans la grande misère, la grande pitié du peuple 
russe. 

Mais d’autres parties de l’ancien empire des tsars 
ont connu également les difficultés de la guerre et de 
l’absence de communications. 

La Géorgie, elle aussi, reste à peu près coupée de 
l’Europe occidentale. Elle a été trois fois envahie: 
par les Turcs, par Denikine, par les bolchévistes. Elle 
porte, aujourd’hui encore, le fardeau de charges mili¬ 
taires accablantes, et cependant, elle se suffit à elle- 
même, elle vit de son propre travail. 

A qui donc fera-t-on croire que dans un pays de plus 
de cent millions d’hommes, qui, jadis, était un des gre¬ 
niers du monde, qui possédait un outillage industriel 
que la guerre avait développé, qui, a, dans son sous- 
sol, des richesses minérales inépuisables, une orga¬ 
nisation à peu près rationnelle du travail n’eût pas fait 
régner autre chose que l’égalité dans une universelle 
misère? 

Au surplus, — faut-il le dire, ou le redire? — nous 
condamnons le blocus. Nous réprouvons la pratique 
qui, pour vaincre ses adversaires, affame des popula¬ 
tions inoffensives. Nous sommes résolument contre 
ceux qui refusent de laisser entrer jusqu’à des médi¬ 
caments dans la Russie soviétique, où le typhus exan- 
thémateux fait d’effroyables ravages, au risque de faire 
connaître à l’Europe, envahie à son tour, qu’il est 
des lois de solidarité humaine que l’on n’enfreint pas 
impunément. (Appl.) 
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Nous sommes aussi contre la guerre. Nous condam¬ 
nons de toutes nos forces la pratique d’agression des 
impérialismes coalisés contre la Révolution russe.Nous 
sommes contre la Pologne, quand elle prétend dépasser 
ses frontières et, il me sera permis de le dire, si nous 
sommes aujourd’hui démissionnaires, si le gouverne¬ 
ment belge est en pleine crise, c’est parce qu’il a em¬ 
pêché les munitions polonaises de passer par la Bel¬ 
gique! (Acclamations.) 

Nous devons vouloir, nous voulons la paix. Nous 
réclamons la levée du blocus. Nous sommes irréduc¬ 
tiblement hostiles à toute intervention militaire contre 
la Révolution russe. Mais puisque, sur le terrain poli¬ 
tique, les communistes nous déclarent la guerre, puis¬ 
qu’ils prétendent faire de leur doctrine, de leurs mé¬ 
thodes, de leurs expériences, des articles d’exporta¬ 
tion, ils ne doivent pas se figurer que, les confondant 
avec la Révolution russe, nous hésiterons à faire front 
contre leurs attaques. 

Je ne me propose pas de vous lire des extraits de 
discours, d’articles de journaux ou de brochures, pour 
établir — vous les avez lus comme moi, — que la 
propagande communiste, dont les gouvernements bour¬ 
geois feignent de s’effrayer, n’est réellement dange¬ 
reuse que pour le socialisme lui-même. 

Cette propagande, vous le savez, n’épargne per¬ 
sonne. 

Elle ne se borne pas à traiter de social-patriotes, 
de social-traîtres les Thomas, les Henderson, les Re- 
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naudel. On déclare que Kautsky, ou Hilferding, ou 
Longuet ne valent pas mieux et, dans notre pays même, 
nous voyons VOuvrier communiste, petite feuille à la 
solde de Moscou, dénoncer le dogmatisme stérile, l’es¬ 
prit petit-bourgeois de Massart et de Jacquemotte. 
(Rires.) 

Nos camarades peuvent être convaincus que, le jour 
où Lénine sera maître chez nous, on nous mettra dans 
la même charette et que, dans une cellule de la prison 
de Saint-Gilles, nous pourrons échanger des vues phi¬ 
losophiques sur l’unité nécessaire du Parti Socialiste. 
(Rires prolongés.) 

Mais nous savons bien que la Révolution sociale en 
Belgique ne viendra pas de la rue aux Choux. 

Aussi parlons de choses plus sérieuses. 

Je ne me propose pas -— rassurez-vous — de re¬ 
lire et de commenter les 21 conditions! 

L’effet en a été immédiat. Il a suffi qu’on les con¬ 
naisse pour que ceux mêmes parmi les socialistes qui 
étaient entrés à la III e Internationale menacent ou dé¬ 
décident d’en sortir et, l’autre jour à Berlin, Zinoview, 
prenant enfin conscience que les 21 conditions étaient 
la gaffe la plus formidable que les bolchévistes aient ja¬ 
mais commise, disait aux Indépendants: Rassurez-vous. 
Ce sont des directives. On peut transiger. (Rires.) 
La condition 7 vous gêne. Nous la retirerons! La con¬ 
dition 14 vous paraît inacceptable. Nous n’insistons 
pas! Ce qui importe, ce n’est pas la lettre. C’est l’es- 
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Nous en tombons d’accord, et c’est précisément par¬ 
ce que, malgré toutes les concessions quant à la lettre, 
l’esprit des 21 conditions resterait, que nous nous re¬ 
fusons à avoir quoi que se soit de commun avec la 
III e Internationale. (Appl.) 

Voulez-vous, au surplus, un commentaire autorisé 
à ses 21 conditions? 

Lorsque, en juillet 1920, Frossard et Cachin, man¬ 
dataires du Parti Socialiste français, en chemise, la 
corde au cou, des cendres sur la tête, se sont présentés 
à Moscou, demandant l’entrée du Temple, on leur a 
répondu par un manifeste (Humanité, numéro du 12 
septembre), dont voici le passage essentiel: 

« Albert Thomas, Renaudel,Jouhaux et consorts con¬ 
tinuent encore à l’heure actuelle à jouer le rôle odieux 
des valets de la bourgeoisie. Dans vos rangs, non seu¬ 
lement les social-patriotes avérés, mais encore beau¬ 
coup d’autres représentants du « centre », Longuet et 
autres, continuent jusqu’à présent à affirmer que la 
guerre impérialiste et de brigandage de 1914-1918 a 
été pour la France une guerre de défense nationale. 
Votre parti, personnifié par sa majorité centriste, n’a 
pas encore dit clairement jusqu’ici aux ouvriers de 
France que la récente guerre mondiale, tant du côté 
de la bourgeoisie allemande que de la bourgeoisie fran¬ 
çaise, fut une guerre de pillage, une guerre d’assas¬ 
sins, une guerre de brigandage? Les discours pronon¬ 
cés par Longuet, Faure, Pressemane et certains autres 
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de vos chefs, au Congrès de Strasbourg, sur la défense 
nationale, ne se différencient guère de ceux des social- 
patriotes. Nous devons vous le dire sincèrement, Ca¬ 
marades, la situation intérieure du Parti socialiste 
français est pire que celle du Parti indépendant alle¬ 
mand. Vous n’avez pas encore fait ce que les Indépen¬ 
dants allemands ont fait en 1916. Dans votre parti, 
restent toujours, comme autrefois, des traîtres tels que 
Albert Thomas, qui n’a pas honte d’occuper un haut 
emploi dans cette ligue de brigandage qu’est la So¬ 
ciété des Nations. Dans votre parti, se trouvent encore 
des personnages comme Pierre Renaudel, le serviteur 
le plus zélé de la bourgeoisie française. Vous vous com¬ 
portez encore patiemment à l’égard des traîtres à la 
cause ouvrière, tels que Jouhaux et ses adeptes, qui ont 
fait renaître maintenant l’Internationale jaune des syn¬ 
dicats! » 

Pauvre ’Cachin ! 

Dire que je l’ai connu, aux premiers temps de la 
guerre, membre de la majorité française, en pleine 
fièvre de défense nationale, au premier rang de ceux 
qui, au Conseil national du Parti, acclamaient la Bel¬ 
gique. 

Il est allé à Pétrograde, en 1916, et il en est revenu 
zimmerwaldien. 

Il a fait un nouveau pèlerinage en Russie : le voici 
bolchéviste et quand, dans un écrit qui engage la 
III e Internationale tout entière, on outrage son parti, 
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on insulte ses amis, on traite de jaunes les vingt-sept 
millions de prolétaires groupés dans l’Internationale 
syndicale, il baisse humblement la tête et se borne à 
répondre : 

« Il nous est impossible de ne pas formuler des ré¬ 
serves... » Mais « nous offrons nos bien cordiaux 
remerciements à nos camarades de la III e Internatio¬ 
nale pour l’accueil fraternel qu’ils nous ont réservé 
durant les six semaines de notre séjour en Russie. » 
(Rires.) 

Je n’ai qu’un mot à ajouter sur ce point: Cachin et 
Frossard peuvent fléchir devant les maîtres de l’heure 
ou ceux qu’ils croient les maîtres de l’heure. Nous te¬ 
nons à déclarer que nous, nous ne le ferons jamais. 
(Appl. prol.) 

Nous ne serons jamais avec ceux qui insultent les 
vétérans du socialisme et qui, il y a deux mois, met¬ 
taient la main dans celle d’Enver Pacha, le massacreur 
des Arméniens. (Appl.) 

Jacquemotte. — C’est faux. Zinoview l’a déclaré. 

Huysmans. — Ce n’est pas faux. 

Vandervelde. — A Bakou s’est tenu un congrès 
oriental, où les bolchévistes, il y a quelques semaines, 
ont fraternisé avec Enver Pacha. (Interruptions. Tu¬ 
multe.) 

Il me reste, Citoyens, à vous parler, brièvement, 
des deux ordres du jour qui se trouvent en présence. 

Mes amis de la Fédération bruxelloise me permet- 
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tront de leur dire que le projet de résolution qu’ils 
présentent ne signifie pas grand’chose. 

Ils veulent sortir de la II e Internationale. Ils ne pro¬ 
posent pas d’adhérer à la III e . Où donc iront-ils? Et 
ne voient-ils pas qu’entre deux politiques, entre deux 
principes inconciliables, il faut choisir? 

S’ils vont avec Lénine, ils ne peuvent rester avec 
nous. S’ils restent avec nous, si, comme j’en ai la 
conviction, ils entendent maintenir l’unité du Parti 
Ouvrier, l’unité de l’Internationale syndicale, ils ne 
peuvent marcher avec Lénine. 

Je dresse donc un procès-verbal de carence et je de¬ 
mande au Congrès d’adopter l’ordre du jour que, d’ac¬ 
cord avec le secrétaire du Conseil général, je lui ai 
présenté. 

Nous ne disons pas, notez-le bien, que l’Interna¬ 
tionale, telle qu’elle était représentée à Genève, est 
toute l’Internationale. Nous y avons déploré, au con¬ 
traire, l’absence de la moitié des sections nationales 
qui y étaient affiliées avant-guerre. Mais nous avons 
le ferme espoir qu’avant qu’il soit longtemps, l’Inter¬ 
nationale ouvrière et socialiste sera reconstituée. 

On nous dit, il est vrai, qu’il n’est pas possible de 
réunir, dans une Internationale unique, les socialistes 
réformistes et les socialistes révolutionnaires. 

Je ne connais rien de plus artificiel que cette oppo¬ 
sition. 

Quel est donc le socialiste — j’entends le socialiste 
digne de ce nom — qui ne soit pas révolutionnaire? 
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Quel est donc le révolutionnaire — s’il est socialiste 
qui ne soit pas, en même temps, réformiste? 

Nos camarades géorgiens sont — pour la III e Inter¬ 
nationale — des social-patriotes, des social-traîtres, 
dans notre genre.La moindre injure qu’on leur 
c’est d’être des réformistes. Eh bien, ces réformistes 
ont réalisé la révolution agraire la plus radicale : ils ont 
exproprié, sans indemnité, tous les domaines excé¬ 
dant 7 hectares. 

Mes amis de la Fédération bruxellosie, d’autre part, 
aiment à se proclamer révolutionnaires. Ils rêvent du 
Grand Soir. Ils inclinent vers la III e Internationale. 
Mais cela ne les empêche pas d’être conseillers muni¬ 
cipaux, conseillers provinciaux, voire échevins ou dé¬ 
putés permanents, et tel de nos mandataires commu¬ 
naux, qui acclame Trotzky lorsqu’il le voit au cinéma¬ 
tographe, s’en va ensuite, dans son collège échevinal, 
discuter avec des bourgeois, sur le salaire des ouvriers 
des services publics (rires). Et il a parfaitement raison. 

Nous sommes donc réformistes et nous sommes ré¬ 
volutionnaires. Mais ce que nous repoussons, c’est le 
putchisme des minorités, c’est l’appel systématique 
à la violence, c’est la révolution en permanence, le 
soir, dans les cafés; c’est la folle espérance — par 
transplantation des méthodes russes — d’assurer, par 
l’action insurrectionnelle de quelques <( noyaux » com¬ 
munistes, de conquérir le pouvoir dans les pays de 
l’Europe occidentale. 

Et, ce que nous repoussons aussi, de toute notre 
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énergie, c’est la politique de ceux qui prétendent nier 
le droit et le devoir de défense nationale. 

Quand on défendait ici, il y a quelques instants, cette 
politique, je pensais à nos déportés, à tous ceux qui 
sont morts plutôt que de renoncer à être des hommes 
libres, à De Paepe, frappé d’une balle au front; à Dar- 
denne, que l’on a trouvé dans les marais de l’Yser; 
je me disais que c’était outrager la mémoire de ces 
camarades et je déclare que si demain nous étions à 
nouveaux attaqués, la classe ouvrière se lèverait comme 
en 1914 pour défendre les libertés qu’elle a su con¬ 
quérir! (Longs applaudissements. Quelques délégués 
protestent dans le bruit.) 

Mais j’en reviens à cette affirmation que tous, hor¬ 
mis les communistes, nous sommes à la fois réfor¬ 
mistes et révolutionnaires. 

Et je le demande, en vérité, qui donc est le plus ré¬ 
volutionnaire, des maniaques de la violence et de ceux 
qui mettent en œuvre toutes les forces organisées du 
prolétariat? 

Il y a quelques jours, en Angleterre, Sylvia Pank- 
hurst, muée de suffragette en communiste, écrivait à 
Lénine : « Lundi dernier, au moment où les maires de 
Londres les conduisaient à Westminster, des sans-tra¬ 
vail ont brisé des vitrines et volé des bijoux. Hélas, 
les communistes ne sont ni assez puissants, ni assez 
audacieux pour se montrer à la hauteur de la situa¬ 
tion. » 
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Or, presque en même temps, chez le premier mi¬ 
nistre, dans Downing Street, six hommes étaient réu¬ 
nis: trois membres du gouvernement et trois délégués 
des mineurs. Les premiers avaient derrière eux toute 
la bourgeoisie du plus grand empire de ce monde. Les 
autres parlaient au nom d’un million de travailleurs en 
grève, et de deux millions d’autrès, prêts à se joindre 
à eux. Les ministres, assurément, ont sauvé la face, 
mais les mineurs l’ont emporté, et, ce matin-même, 
vous leur adressiez des félicitations. 

Je vous le demande à nouveau, qui donc fait l’œu¬ 
vre la plus révolutionnaire, de cette citoyenne qui, 
dans un accès d’hystérie politique, regrette de ne pas 
voir briser assez de vitrines, ou de ces respectables 
délégués mineurs, députés, voire membres du Conseil 
privé, et dont le patient, l’opiniâtre, le persévérant 
effort prépare, de toutes les révolutions, la plus formi¬ 
dable: l’accession du prolétariat au pouvoir politique 
et économique? (Vifs applaudissements.) 

C’est dans cet esprit, à la fois révolutionnaire et ré¬ 
formiste, que, dès le lendemain de la guerre, sous la 
pression des événements, s’est reconstituée cette In¬ 
ternationale syndicale, que l’on ose traiter de jaune, 
accusant ainsi vingt-sept millions de travailleurs de 
trahir les intérêts de leur classe ! 

C’est dans le même esprit que l’Internationale poli¬ 
tique, l’Internationale ouvrière et socialiste doit re¬ 
faire son unité, — suivant la formule de Jules Guesde 
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— par le contact et l’entente de tous les partis natio¬ 
naux, poursuivant, dans la liberté de leurs moyens, 
l’expropriation politique et économique de la classe 
capitaliste. 

Ah ! je ne les méconnais point, les difficultés sont 
grandes. 

Les meilleurs des nôtres ont disparu qui, jadis, dans 
cette Maison du Peuple, étaient accueillis à la fois 
comme des maîtres et comme des frères: Jaurès, as¬ 
sassiné par la réaction, Vaillant, Keir Hardie, Victor 
Adler, tués par la douleur d’avoir vu la guerre, Plek- 
hanoff, Rosa Luxemburg, réconciliés dans la mort... 

Et, parmi ceux qui restent, combien n’hésitent-ils 
pas à faire le choix inéluctable entre deux méthodes qui 
s’opposent, entre deux organisations qui se fondent sur 
des principes inconciliables: l’Internationale commu¬ 
niste et l’Internationale démocrate socialiste. 

A ceux-là, je demande de relire la fîère profession 
de foi que Debs, du fond de sa prison, adressait à ses 
camarades de lutte : « Je suis socialiste, mais non com¬ 
muniste. Mon parti est socialiste, mais non commu¬ 
niste. Si la III e Internationale est exclusivement com¬ 
muniste, je ne peux y adhérer; mon parti ne peut y 
adhérer. Au vieux temps, les organisations formaient 
l’Internationale. De nos jours, la IIP Internationale 
tâche de créer des organisations nationales. Tout est 
décidé d’avance par Moscou. » 

Nous aussi, nous sommes socialistes, et non com- 
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munistes, au sens du moins que les bolchévistes don¬ 
nent à ce mot. Nous aussi, nous sommes d’un parti, 
qui repoussera cette injonction insolente de renier la 
démocratie socialiste, pour adopter l’étiquette commu¬ 
niste. Nous aussi, nous voulons une Internationale, 
fondée, non par l’autocratie moscovite, mais par la 
libre fédération des partis nationaux. Et, à ceux qui 
disent que cette Internationale est morte, tuée par la 
guerre, je réponds — comme ceux qui, à la mort d’un 
roi, criaient: Vive le Roi! —, je réponds: Vous dites 
que l’Internationale est morte? Eh bien! Vive l’Inter¬ 
nationale! (Longue ovation.) 










Les trois promesses du Bolchévisme 


Conférence faite à Oxford, le 18 mai 1921. 


Si quelqu’un avait prédit, en juillet 1914 , que, quatre 
ans après, les principaux chefs d’Etat de l’Europe con¬ 
tinentale seraient des socialistes, les socialistes eussent 
été les premiers à n’en rien croire. 

L’invraisemblable, cependant, s’est réalisé. Nous ne 
parlons naturellement pas de M. Alexandre Millerand, 
qui formula jadis le programme électoral du socialisme 
français; mais c’est un ouvrier sellier, Ebert, qui a 
succédé à Guillaume II ; un journaliste viennois, Ren¬ 
ner, qui remplaça les Habsbourg; et mon ancien col¬ 
lègue au Bureau socialiste international, Lénine, qui 
occupe, à Moscou, le Kremlin, où vécut Ivan le Ter¬ 
rible. 

D’une manière générale, d’ailleurs, au lendemain 
de la guerre, les socialistes étaient au pouvoir dans la 
moitié de l’Europe; il y avait des socialistes au pou¬ 
voir dans l’autre moitié. 

Mais depuis deux ans, les symptômes de réaction se 
multiplient. Un à un, les gouvernements d’ « union 
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sacrée » se désagrègent. Des blocs nationalistes se 
constituent. La République allemande fait songer à 
la République française, au temps de 1’ « ordre mo¬ 
ral », et, dans les pays alliés, depuis mon compatriote 
M. Paul Hymans, jusqu’à Lloyd George, les leaders 
ou les anciens leaders du libéralisme font appel aux 
conservateurs pour barrer la route aux partis du Tra¬ 
vail. 

Qu’on relise, par exemple, ce que le premier mi¬ 
nistre d’Angleterre disait à ses collègues, les députés 
de la coalition, au lendemain même du jour (24 mars) 
où il justifiait, à la Chambre des Communes, l’accord 
anglo-bolchévik : 

« Le danger militaire est aujourd’hui disparu, mais 
un autre danger nous menace... Ce danger, c’est le 
progrès constant vers le pouvoir d’un nouveau parti 
animé de vues du caractère le plus subversif. Il s’ap¬ 
pelle aujourd’hui travailliste; au fond, il est socia¬ 
liste... Le socialisme combat aujourd’hui pour détruire 
tout ce que les leaders des deux partis ont œuvré pen¬ 
dant des générations pour construire l’édifice social. 
Nos institutions, dont ils veulent se servir comme d’un 
pont pour atteindre leur but, sont menacées. Nos insti¬ 
tutions parlementaires courent autant de risques que 
nos libertés économiques. » 

Je ne me propose pas de rechercher si M. Lloyd 
George ne s’exagère pas, ou n’exagère pas, la puis¬ 
sance de l’adversaire qu’il dénonce et si la crainte de 
voir M. Henderson, ou M. Clynes, prendre le pouvoir 
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n’est pas plus grande chez lui que la crainte de les 
voir agir comme une force de destruction. 

Il nous plaît, au contraire, de reconnaître que la. 
démocratie socialiste est une force de destruction. 
Elle est une force de destruction, parce que toute force 
qui s’organise tend à détruire et ne peut s’organiser 
sans détruire les structures anciennes qui font obstacle 
à son développement. 

Die stôrende Lust ist eine schaffende Lust. 

Le poussin brise sa coquille. La plante qui pousse 
dans les:ruines fait sauter la pierre vermoulue du vieux 
mur où elle a germé. Le socialisme, par cela même 
qu’il grandit, abaisse, élimine, détruit les institutions 
traditionnelles du monde bourgeois et ces destructions 
sont fécondes: elles rendent possible la réalisation de 
progrès nouveaux, le dégagement des forces politiques 
et sociales nouvelles. 

Que l’on songe, par exemple, à ce que les socialistes 
ont fait pendant la guerre, en qui beaucoup avaient vu 
un dérivatif, et qui fut, au contraire, le plus formidable 
réactif pour la Révolution. 

Certes, l’Internationale ne résista pas au premier 
choc, et ce n’est pas nous qui essayerons de dissimu¬ 
ler certaines défaillances, trop semblables à des com¬ 
plicités. Néanmoins, l’histoire impartiale dira que ce 
sont les socialistes anglais ou français, combattant les 
Puissances Centrales, les socialistes russes, en renver¬ 
sant les Romanoff, les socialistes allemands ou autri- 
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chiens en achevant les Hohenzollern et les Habsbourg, 
qui ont le plus puissamment contribué à la destruction 
des pouvoirs d’ancien régime; et c’est la destruction 
de ces pouvoirs, en même temps que le détraquement 
du système capitaliste tout entier, qui a déterminé, au 
lendemain de la guerre, l’essor prodigieux de ces deux 
forces libératrices: l'organisation ouvrière et la démo¬ 
cratie politique. 

Avant la guerre, on s’en souvient, l’Internationale 
syndicale comptait 5 millions d’affiliés au plus; aujour¬ 
d’hui elle forme un bloc compact de plus de 30 mil¬ 
lions d’hommes. 

Avant la guerre, l’Europe vivait dans l’ombre me¬ 
naçante des trois grandes monarchies militaires; au¬ 
jourd’hui, vingt trônes se sont écroulés; il n’y a plus 
dans le monde civilisé que des républiques, ou des 
monarchies parlementaires — je dirais volontiers des 
monarchies républicaines — et, de Londres à Vienne, 
de Paris à Berlin, il ne reste qu’un seul système de 
gouvernement, le gouvernement par le suffrage uni¬ 
versel. 

Les travailleurs ont donc obtenu — au prix de sacri¬ 
fices terribles — ce « fragment de constitution » que 
Lassalle, il y a un demi-siècle, assignait comme but 
prochain à leurs efforts. 

Mais ce résultat, que vaut-il au point de vue socia¬ 
liste ? 

Maintenant qu’il est acquis, on tend à le déprécier. 
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Il arrive ce que constatait déjà Rabaut Saint-Etienne, 
premiers jours de la Convention : « L’égalité poli¬ 
tique établie, les pauvres sentent bientôt qu’elle est 
affaiblie par l’inégalité des fortunes... » 

Parmi les socialistes, les uns se bornent à dénoncer 
les influences ploutocratiques qui, dans les pays de 
faible organisation ouvrière, font de la démocratie une 
pure apparence. Ils proclament l’insuffisance, d’ail¬ 
leurs flagrante, du système parlementaire. Ils mettent 
les travailleurs en garde contre cette illusion qu’un 
Parlement peut tout faire, sauf muer un homme en 
Ils font une large place à l’action directe des 
masses contre l’inertie ou le mauvais vouloir des as¬ 
semblées législatives. 

Mais d’autres vont plus loin. Ils s’en prennent au 
principe même de la démocratie. Ils refusent les droits 
citoyen à ceux qui ne sont pas des prolétaires. Après 
avoir supprimé le vote privilégié des bourgeois, ils 
prétendent établir le vote privilégié des travailleurs, 
élisant des Soviets, des Conseils d’ouvriers, de soldats 
et de paysans pauvres. Et, à ces organisations de 
classe, où la minorité des citoyens possède la majorité 
des suffrages, ils entendent confier la dictature, avec 
son corollaire indispensable: la terreur et la violence 
contre les ennemis mortels du prolétariat. 

Qu’après la guerre surtout, pareil état d’esprit ait 
une puissante tendance à se répandre, il n’y a rien qui 
doive étonner. 
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Dans un pays comme l’Angleterre, où siège la 
« mère des Parlements », où le régime représentatif 
compte des siècles d’existence, où le sentiment démo¬ 
cratique est devenu, pour l’immense majorité des 
citoyens une seconde nature, on ne réalise peut-être 
pas assez ce qu’il y a d’étonnant, et aussi, de fragile, 
dans l’acceptation commune d’un régime fondé sur ces 
deux principes : le gouvernement à la majorité, la re¬ 
présentation à la minorité. 

Un professeur de mes amis, voyageant en Insu- 
linde, s’efforçait un jour de faire comprendre à un 
rajah, son hôte, le mécanisme du système représen¬ 
tatif: les journées électorales; le vote émis par les mil¬ 
lions d’électeurs; la transmission des pouvoirs — qu’il 
s’agisse d’un Conseil municipal ou du Président des 
Etats-Unis — à quiconque obtient la majorité, ne fût- 
ce que d’une voix; et, d’autre part, le droit des mino¬ 
rités; la liberté de la presse, d’association ou de réu¬ 
nion; l’action, enfin, des oppositions parlementaires, 
qui discutent, critiquent, attaquent, et parfois avec vio¬ 
lence, la politique gouvernementale. 

A ce moment le rajah, que cet exposé plongeait 
dans un état de stupéfaction intense, interrompit pour 
dire: « Alors, ces opposants, on leur coupe la tête? » 

— « Point du tout.On recueille soigneusement leurs 
discours; on les publie aux frais de l’Etat; on assure 
même à ceux qui les prononcent une indemnité an¬ 
nuelle à charge de la nation. » 
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En temps normal, assurément, pareil régime peut 
fonctionner sans trop d’à-coups, bien que, de plus en 
plus, l’action directe tende à prendre le pas sur l’action 
parlementaire. 

Mais, dans les pays où le régime représentatif n’a 
pas poussé de racines profondes, et dans les moments 
où l’exagération des antagonismes de classes engen¬ 
drent un esprit de guerre civile, il ne faut point s’éton¬ 
ner que beaucoup de gens ne pensent à peu près, au 
sujet du régime parlementaire, ou de la liberté de la 
presse, comme le rajah du professeur Lapicque. 

Tel, par exemple, Boukharine, ce communiste de 
gauche avec lequel l’opportunisme de Lénine s’est 
maintes fois trouvé aux prises dans ces derniers temps. 

<( La condition — écrit-il — que Kautsky et Cie 
mettent à une révolution, consiste en ce que celle-ci 
a bien le droit de dicter sa volonté à la bourgeoisie, 
mais doit en même temps donner à la bourgeoisie la 
possibilité d’émettre ses doléances au moyen de la 
liberté de la presse et d’une assemblée constituante. 
Mais l’essence d’une révolution, c’est justement 
d’être une guerre civile et les classes qui luttent à 
coups de canon et de mitrailleuses n’ont que faire d’un 
duel d’éloquence à la Homère. La révolution ne dis¬ 
cute pas avec ses ennemis, elle les broie; la contre- 
révolution agit de même... (1) » 

Cette observation finale, en somme, est un truisme. 


(1) Cit. par Kautsky: Terrorisme et Communisme, p. 220. 
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Toutes les guerres, civiles ou autres, ont le même 
effet : suspendre les institutions et les libertés du temps 
normal, 

Aussi la véritable caractéristique de l’état d’esprit 
bolchéviste est ailleurs. 

Il ne consiste pas seulement à admettre qu’en temps 
de révolution la dictature de la classe révolutionnaire 
s’impose — Engels et Marx l’ont toujours dit — mais 
que, si les circonstances s’y prêtent, cette classe peut 
faire une révolution, imposer sa dictature, réaliser, par 
le fer et par le feu, la transformation sociale qui doit 
l’affranchir, alors même qu’elle n’est pas unanime, et 
qu’en tous cas, elle ne représente qu’une minorité 
ü’avant-garde. 

Cet état d’esprit n’est pas nouveau. 

On le trouve déjà chez Bakounine. Il a inspiré les 
Réflexions sur la violence, de Sorel — catéchisme des 
syndicalistes révolutionnaires français. Il apparaît, dès 
1915, chez Lénine, faisant l’apologie de la guerre 
civile, tout en déclarant qu’elle était impossible sans 
les plus affreuses destructions, sans la terreur la plus 
sanglante. 

Mais le fait nouveau, c’est que, dans un pays de 
120 millions d’âmes, se poursuit, depuis bientôt quatre 
ans, la plus formidable expérience de dictature mino¬ 
ritaire et terroriste. 

Pour la première fois dans l’histoire, le suffrage uni¬ 
versel avait élu un Parlement dont l’immense majorité 
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des membres se réclamaient du socialisme. Trente-six 
millions d’électeurs, hommes et femmes, avaient voté. 
Les suffrages, suivant les chiffres cités par Lénine lui- 
même (1), s’étaient répartis de la manière suivante: 

Parti bolchéviste . . . . 9.02 millions 25% 

Menchéviks, socialistes révo- 

tionnaires. 22.62 » 62% 

Partis des propriétaires et de 

la bourgeoisie .... 4.62 » 13% 


36.26 millions 100% 

Cette assemblée avait été convoquée par les bol- 
chéviks au lendemain de leur coup d’Etat du 25 oc¬ 
tobre. La Pravda , leur organe central, l’avait annoncé 
en ces termes: « Camarades, en versant votre sang, 
vous avez assuré la convocation, dans le délai fixé, 
de VAssemblée panrusse, qui peut seule disposer du 
sort du pays. » On n’abandonna ce langage que le 
jour où il fut certain que les députés bolchéviks se¬ 
raient en minorité, malgré l’expulsion de s cadets, mal¬ 
gré l’arrestation de plusieurs leaders socialistes révo¬ 
lutionnaires. La Constituante fut dispersée. Le lende¬ 
main, elle était déclarée dissoute « au nom des tra¬ 
vailleurs », et le texte du décret motivait la dissolution 
en ces termes : 

(1) L'Internationale communiste, n° 7-8, novembre-décem¬ 
bre 1919, p. 982. 
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(( Les classes travailleuses ont pu faire l’expérience 
que le vieux parlementarisme bourgeois s’est survécu 
à lui-même, qu’il est complètement incompatible avec 
le problème de la réalisation du socialisme, que ce ne 
sont pas des institutions nationales, mais seulement 
des institutions de classe (comme le sont les Soviets) 
qui peuvent briser la résistance des classes possédantes 
et jeter les bases de la société socialiste. » 

Donc dans un pays où le prolétariat ne représente 
qu’une infime minorité de la population, on substituait 
à la volonté générale la volonté affirmée ou présumée 
de ce prolétariat, que dis-je, d’une fraction de ce pro¬ 
létariat, car les bolchéviks n’avaient avec eux la ma¬ 
jorité des ouvriers que dans quelques grandes villes. 

Ce premier acte consommé, tout le reste devait s’en¬ 
suivre. 

Il fallait, d’une part, ou tenter de neutraliser la 
masse énorme des paysans, en adoptant le programme 
des socialistes révolutionnaires pour qui ils avaient 
voté. Il fallait, d’autre part — nous reprenons les ex¬ 
pressions même de Lénine et de Trotzky — écraser 
la résistance de la bourgeoisie, pousser à fond la 
guerre civile, briser la volonté de classe de l’ennemi, 
par la force et par la terreur. 

On sait avec quelle énergie fanatique les hommes 
de la République des Soviets se sont engagés dans 
cette voie. 

On sait aussi quels précédents ils invoquent pour 
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la justification de leurs méthodes. Je ne sache pas qu’ils 
se réclament de Cromwell. Mais ce n’est certes pas 
sans raison que dans cette ville de Moscou, où, par une 
étrange contradiction, on a élevé un monument à l’hu¬ 
manitaire Jaurès — ce social-patriote — se dresse la 
statue de Marat, le maniaque obstiné qui, pour assurer 
la victoire de la Révolution, réclamait exactement 
260,000 têtes. 

Je ne suis pas de ceux, en effet, qui contestent l’ana¬ 
logie des méthodes jacobines et des méthodes bolché- 
vistes — toutes les dictatures de minorités se res¬ 
semblent — et ceux-là auraient tort de condamner le 
bloc de la Révolution russe, qui acceptent et glorifient 
le bloc de la Révolution française. 

L’une et l’autre ont aboli la monarchie, achevé de 
détruire le régime féodal et réalisé ce résultat essen¬ 
tiel de faire passer les terres de la Couronne, du clergé 
et de la noblesse, aux mains d’une paysannerie défi¬ 
nitivement affranchie de servage. 

L’une et l’autre, aussi, ont connu des épisodes mon¬ 
strueux, des accès de folie sanguinaire ; les découpures 
de journaux avec lesquels Taine a écrit son histoire 
de la Révolution ressemblent à s’y méprendre aux 
faits divers bolchévistes du Temps ou du Daily Mail, 
et, certes, les noyades de Nantes, les massacres de 
Lyon, les pratiques terroristes du Tribunal révolution¬ 
naire ne le cèdent en rien aux pires violences des 
gardes rouges ou de la Commission extraordinaire. 
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Si les bourgeois qui glorifient Robespierre n’avaient 
pas d’autres arguments contre Lénine, leur position 
serait singulièrement faible. Les bolchéviks auraient 
beau jeu à leur répondre, s’ils étaient en mesure de 
prouver qu’ils ont réussi; s’ils pouvaient établir que 
leurs méthodes de coercition et de terrorisation ont eu 
pour résultat de fonder, dans le pays le plus économi¬ 
quement arriéré de l’Europe, le premier Etat socia¬ 
liste. 

Mais c’est ici, précisément, que s’opposent, d’une 
manière absolue, les thèses fondamentales de la dé¬ 
mocratie socialiste et du parti communiste. 

Pour nous, comme pour Marx et Engels, il n’y a de 
Révolution socialiste possible que dans les pays arri¬ 
vés à un haut degré de concentration capitaliste et in¬ 
dustrielle, où le prolétariat forme la grande majorité 
de la population et où cette majorité prolétarienne, 
élevée à la pleine conscience de ses intérêts de classe 
par un long et opiniâtre effort d’éducation et d’orga¬ 
nisation, conquiert, de gré ou de force, le pouvoir 
politique. 

Pour les bolchéviks, par contre, ces conditions préa¬ 
lables ne sont pas nécessaires. 

Même dans les pays où des paysans illettrés forment 
les neuf dixièmes de la population, où le processus de 
prolétarisation en est à ses débuts, où quelques grandes 
usines à l’américaine s’élèvent, comme des arbres 
isolés, dans la jungle immense des entreprises indus- 
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trielles, une minorité prolétarienne audacieuse peut, 
après s’être emparée üu pouvoir par un coup de main, 
renverser et anéantir la classe capitaliste ; cela fait, elle 
doit <( s’attacher les masses en satisfaisant révolution- 
nairement leurs besoins économiques essentiels, au 
prix de l’expropriation des propriétaires fonciers ou des 
bourgeois », se faire des alliés parmi les demi-prolé¬ 
taires, ou les demi-petits bourgeois, et, avec leur con¬ 
cours, réaliser le communisme. 

Il n’y a rien de tel, d’ailleurs, que l’expérience pour 
établir la valeur d’une thèse. Or, cette expérience, on 
prétend qu’elle est faite. Elle se poursuit, depuis 1917 , 
malgré les difficultés et les obstacles sans nombre. 
Elle a, dit-on, victorieusement démontré au monde 
que la Révolution russe — le plus grand fait des temps 
modernes — n'est pas la dernière des révolutions 
bourgeoises, mais la première des révolutions socia¬ 
listes. 

Nous arrivons ainsi au cœur même du débat qui se 
poursuit, d’un bout de l’Europe à l’autre, entre les dé¬ 
mocrates-socialistes et les communistes. 

Il faut bien le reconnaître, du reste, la poursuite de 
ce débat est rien moins que facile, faute d’une docu¬ 
mentation satisfaisante. 

Si l’on veut honnêtement chercher à se faire une 
opinion sur la République des Soviets, la première 
chose à faire c’est éliminer les neuf dixièmes des pré¬ 
tendus renseignements que nous apportent les tracts 
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de propagande bolchéviste ou les informations de la 
presse et des agences bourgeoises. 

Néanmoins, à ne prendre que les faits essentiels, 
les bolchévistes eux-mêmes ne semblent pas se dissi¬ 
muler que s’ils ont pu tenir depuis quatre ans, écraser 
toutes tentatives de réaction monarchique, et, peut- 
être, creuser plus profondément le sillon de la révolu¬ 
tion paysanne, ils n’ont pu réaliser, par le fer et par 
le feu, des buts spécifiquement communistes. 

Ce qui a fait leur succès, c’est d’avoir fait naître 
chez les pauvres une grande espérance. 

Au soldats, ils promettaient la paix; aux paysans, 
la socialisation des terres; aux ouvriers industriels, le 
communisme. 

Or, qu’est-il advenu de cette triple promesse? 

Nous ne parlerons pas de la paix. 

Il faudrait être un grand pharisien pour rendre les 
seuls bolchévistes responsables de ce que la guerre 
persiste partout à l’état endémique. 

Mais, d’autre part, doivent-ils s’étonner que leur 
violence ait appelé la violence, et peuvent-ils mécon¬ 
naître qu’aujourd’hui dans toute l’Europe, il ne reste 
plus que deux pays avec des armées nombreuses.: la 
France et la Russie? 

En septembre 1919 , me trouvant en Géorgie, je 
poussai, du côté de VlaSicaucase, jusqu’aux avant- 
postes bolchéviks. Quelques soldats en khaki avec, sur 
leur casque de cuir, l’insigne des Soviets, montaient la 
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garde. A nos questions sur ce qui se passait en Rus¬ 
sie, ils répondaient: 

— Nous ne sommes pas des communistes. Nous 
sommes des mobilisés. 

Amère ironie des événements; ceux mêmes à qui 
Ton avait promis d’être démobilisés les premiers sont 
les derniers à ne pas l’être! 

Qui donc, plus nettement que Trotzky, d’ailleurs, 
a reconnu la faillite de cette première promesse: 

« Nous avons essayé — disait-il le 28 février 1919 
— de réaliser notre programme, en recrutant une ar¬ 
mée de volontaires, en faisant de la propagande et de 
l’agitation. Mais il s’est trouvé que c’était une bêtise.,, 
et nous nous sommes vus dans la nécessité de créer 
une armée régulière. Oui, nous reconnaissons que 
notre armée ne correspond pas à nos principes, mais 
il n'y avait, devant nous, aucune autre voie pour con¬ 
server le pouvoir. » (Les Izvestia du Comité exécutif 
central. Février 1919.) 

Voilà pour la première promesse. 

Passons à la seconde. 

Après leur coup d’Etat du 25 octobre 1917 (7 no¬ 
vembre), le premier acte des bolchéviks fut leur « dé¬ 
cret sur la terre » expropriant totalement et sans in¬ 
demnité les propriétaires fonciers. 

C’est de cette façon, dit Lénine ( 1 ), que le prolé¬ 
tariat russe a conquis la classe paysanne, et l’a con- 


(1) L'Internationale communiste, novembre-décembre 1919, 
p. 992. 
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quise, littéralement en quelques heures — (c’est lui 
qui souligne) — après s’être emparé du pouvoir poli¬ 
tique. 

Et, dans une de ces brochures que la III e Inter¬ 
nationale répand à foison dans les milieux socialistes 
de l’Europe occidentale, on ajoute ce qui suit: 

(( Le Congrès des Soviets des ouvriers et des pay¬ 
sans du 25 octobre 1917 , dans une réunion solennelle, 
a voté à la presqu’unanimité le fameux décret du Con¬ 
seil des Commissaires du peuple qui a établi la socia¬ 
lisation de la terre. C’est une des œuvres les plus 
grandioses de la révolution bolchéviste. » 

Œuvre grandiose, assurément, car c’est le fait es¬ 
sentiel de la Révolution russe, comme la conquête du 
sol par les paysans fut le fait essentiel de la Révolution 
française. 

Si les bolchévistes ont pu durer, ils le doivent sans 
doute au décret du 25 octobre qui leur valut — par 
crainte d’un retour offensif des anciens propriétaires 
— la neutralité plus ou moins bienveillante des masses 
paysannes 

Mais, si les grands propriétaires ont été expropriés, 
si la terre est passée aux mains des paysans, que reste- 
t-il à l’heure actuelle du décret relatif à la socialisa¬ 
tion de la terre? 

Pour ainsi dire rien qu’un chiffon de papier! 

Le passage des terres aux paysans s’est fait d’une 
manière chaotique, au hasard des jacqueries et des 
main-mises locales. Le morcellement des grands do- 
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maines a déterminé une régression de la technique 
agricole. L’expérience des « exploitations soviétistes >j 
a été désastreuse. On a renoncé aux « Comités de la 
pauvreté paysanne » ; on s’efforce de limiter les réqui¬ 
sitions, de leur substituer l’impôt du ravitaillement et 
de revenir à la liberté des échanges; bref, on ne songe 
même plus à contester que, dans le domaine agricole, 
la Révolution ne s’oriente pas vers le communisme, 
mais vers l’appropriation privée. 

C’est dans un journal communiste, dans VHumanité, 
de Paris, que Lebas le constate en ces termes : 

(( Les derniers restes du communisme primitif dis¬ 
paraîtront bientôt dans les villages russes et l’immense 
population campagnarde sera composée de petits et de 
moyens paysans pour qui la Révolution sera la grande 
bienfaitrice, parce qu’elle leur aura apporté la libéra¬ 
tion, avec la propriété individuelle de la terre. » 

Les soldats n’ont pas eu la paix. Les paysans ne 
veulent pas de la socialisation. Les prolétaires, du 
moins, ont-ils vu, ou voient-ils se réaliser le commu¬ 
nisme ? 

Ceci, naturellement, est la question essentielle. 

Si les bolchévistes étaient parvenus à se concilier 
les populations rurales, en leur livrant la terre et si, 
l’expropriation des capitalistes étant consommée, l’évo¬ 
lution vers le communisme était en bonne marche, ils 
auraient incontestablement le droit de dire : partie ga¬ 
gnée, l’avenir est à nous. 
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Mais ici encore, quelle différence, ou plus exacte- 
men quelle contradiction entre les promesses et les 
résultats ! 

Ce que Ton avait promis: le contrôle ouvrier; non 
pas, bien entendu, le simple droit de regard, à la ma¬ 
nière des menchéviks, mais le contrôle ouvrier, ainsi 
que l’entendait Lénine, c’est-à-dire la soviétisation des 
entreprises, l’appel des masses ouvrières à un travail 
de création collective et autonome, la remise aux tra¬ 
vailleurs de la direction de toute la vie économique. 

Et, de fait, pendant les quelques mois qui suivirent 
h prise du pouvoir, on nationalisa, on sovietisa, on mit 
aux mains des groupements ouvriers les grandes en¬ 
treprises, les principales industries. 

Mais le résultat fut <( catastrophique ». 

Pour l’administration des chemins de fer, par exem¬ 
ple, qui était le nœud vital de l’organisation écono¬ 
mique, qui comptait dans son personnel l’élite du pro¬ 
létariat russe, Krassine, alors commissaire au ravitail¬ 
lement, donna, dans le journal même du parti com¬ 
muniste, Pravda, le signal d’alarme: 

« i. L’administration actuelle des chemins de fer, 
ainsi que les difficultés objectives créées par cinq 
années de guerre, ont amené les transports à un état 
de ruine totale qui s’approche de l’arrêt définitif de 
toutes les voies de communication. 

» 2 . Cette débâcle doit être attribuée non seulement 
aux formes d’organisation et de méthodes d’adminis- 
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tration erronées, non seulement à la productivité 
amoindrie du personnel, mais encore aux modifications 
fréquentes des formes et des organes d’administration. 

» 3 . La tâche qui nous incombe — le rétablissement 
des transports dans une mesure qui suffise au moins à 
assurer des rations de famine, et à l’industrie le com¬ 
bustible et les matières premières — cette tâche ne 
peut être résolue qu’à la condition d’un effort héroïque 
de toutes les forces des transports. 

» 4 . Ce travail doit être accompli immédiatement, 
il n’y a pas une heure à perdre, car il y va de la ruine 
de toutes les conquêtes de la révolution. 

)> 5 . L’administration collective, en réalité irrespon¬ 
sable, doit faire place au principe d’administration in¬ 
dividuelle, entraînant une responsabilité plus grande: 
tous, de l’aiguilleur aux membres de l’organe collec¬ 
tif, doivent fidèlement et expressément suivre toutes 
mes instructions. Il faut abroger les réformes et rétablir 
partout où c J est possible Vétat de choses antérieur, ré¬ 
tablir et appuyer Vancien appareil technique aussi bien 
dans les centres que sur les voies. » 

Dans la plupart des autres industries, même celles 
qui étaient indépendantes du blocus, la situation était 
pour le moins aussi désastreuse. 

Le livre récent de Zagorskv — documenté en 
grande partie par des statistiques et des- rapports offi¬ 
ciels — apporte sur ce point des précisions irrécu¬ 
sables. 

Aussi, pour échapper à l’anarchie, les dirigeants du 
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parti communiste passèrent, sans hésitation, à l’ex¬ 
trême opposé : le travail obligatoire et la militarisation 
des ouvriers. 

Il faut lire, dans le célèbre rapport de Trotzky sur 
l’organisation du travail, l’extraordinaire tentative de 
justification théorique d’un ensemble de mesures qui 
ne fut pas autre chose, en somme, qu’un effort déses¬ 
péré pour échapper à la banqueroute économique: 

<( Sans les formes de coercition gouvernementale 
qui constituent le fondement de la militarisation du tra¬ 
vail — dit-il notamment — le remplacement de Véco¬ 
nomie capitaliste par Véconomie socialiste ne serait 
qu'un mot creux. Pourquoi parlons-nous de militarisa¬ 
tion? Il va de soi que c’est uniquement par analogie, 
mais une analogie très significative. Aucune autre or¬ 
ganisation sociale, excepté l’armée, ne s’est vu le 
droit de se subordonner aussi complètement les ci¬ 
toyens, de les dominer aussi totalement par sa volonté 
que ne le fait le gouvernement de la dictature prolé¬ 
tarienne. L’armée seule (précisément parce qu’elle a 
tranché à sa manière les questions de vie et de mort 
des nations, des Etats, des classes dirigeantes) a acquis 
le droit d’exiger de chacun une complète soumission 
aux tâches, aux buts, aux règlements et aux ordres. 
Et elle y est arrivée, surtout parce que les tâches d’or¬ 
ganisation militaire coïncidaient le plus avec les néces¬ 
sités de développement social. » 

Grâce à ces mesures, au surplus, on est arrivé à 
organiser, dans quelques centres, surtout pour les be- 
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soins de la guerre, un régime de travail — fortement 
centralisé et <( taylorisé » — qui ne semble pas diffé¬ 
rer beaucoup de celui qui existait dans les usines de 
guerre, en France ou en Angleterre, en 1917 ou 1918. 

Et, dans ce cas comme dans l’autre, la militarisation 
et l’obligation du travail paraissent avoir les mêmes 
quences au point de vue de la production. 

En visitant, un jour, les ateliers militaires belges, au 
Havre, j’ai recueilli un mot typique, qui en dit plus 
long que vingt volumes sur ce que l’on peut attendre 
du travail forcé. Comme je demandais à un contre¬ 
maître des forges s’il était satisfait de ses hommes, 
i! me répondit: « Oh oui! Ils travaillent comme s'ils 
n'étaient pas des soldats! » 

Mais combien, à côté de ceux-là, travaillent «comme 
des soldats », c’est-à-dire le moins possible, et peut-on 
croire qu’il en soit autrement dans un pays comme la 
Russie, où la productivité ouvrière a toujours été faible, 
et où l’anémie causée par une sous-alimentation chro¬ 
nique vient aggraver encore l’influence déprimante de 
l’obligation de travail? 

Aussi ne faut-il point s’étonner que les délégués 
socialistes italiens, à leur retour de Russie, soient arri¬ 
vés, malgré leurs sympathies bolchévistes, à cette con¬ 
clusion désolante: « La seule égalité qui ait été con¬ 
quise, c’est l’égalité dans l’universelle misère. » 

Les dirigeants bolchévistes, eux-mêmes, en arrivent 
à reconnaître que le recours à d’autres méthodes s’im- 













Réalisations socialistes. 


217 


pose, pour sauver ce qui peut être sauvé de la Révo¬ 
lution russe (i). 

Ils rétablissent, peu à peu, la liberté des échanges, 
et, comme de simples menchéviks géorgiens, ils se 
résignent à faire appel aux capitaux étrangers. 

Le correspondant de guerre français, Ludovic Nau- 
deau, a relaté dans le Temps son interview avec Lé¬ 
nine, où celui-ci expose entre autres ses intentions à 
l’égard des capitalistes du dehors: 

(( Nous proposons très sincèrement de reconnaître 
que nous devons payer les intérêts des emprunts exté¬ 
rieurs et, faute de numéraire, nous les payerons avec 
du blé, du pétrole et toutes sortes de matières pre¬ 
mières, qui, certes, ne nous feront pas défaut, dès que 
nous pourrons travailler à peu près normalement... 

» Nous sommes décidés, aussi, moyennant des ar¬ 
rangements qu’il faudrait préalablement discuter, à 
accorder des concessions forestières et minières à des 


( 1 ) A ce point de vue, le livre de Lénine : La maladie in¬ 
fantile du communisme, est à lire tout entier. Lénine y ap¬ 
paraît comme le prince de l’opportunisme. Il morigène les 
communistes de gauche. Il ridiculise leur doctrinarisme. Il 
leur reproche de ne pas vouloir militer dans les syndicats ; 
de repousser toute action parlementaire. Rien de plus amu¬ 
sant, par exemple, que les leçons de tactique qu’il donne à 
la petite phalange des communistes anglais. Avec une astuce 
naïve, qui fait penser à la scène des Niebelungen, où Mime, 
en termes très doux, annonce à Siegfried qu’il va l’empoi¬ 
sonner, il propose à ses amis britanniques de faire un cartel 
électoral avec Henderson, de lui prêter un certain appui par¬ 
lementaire, de l’aider à prendre le pouvoir, afin de pouvoir 
mieux l’étrangler ensuite. 


7 
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citoyens des puissances de l’Entente, à la condition 
que les principes essentiels de la Russie soviétiste 
soient respectés. Bien plus, nous irons jusqu'à consen¬ 
tir, sans plaisir il est vrai, mais avec résignation , à des 
cessions de territoire de l'ancien empire de Russie à 
certaines puissances de l'Entente. Nous savons que des 
capitalistes anglais, japonais et américains désirent vi¬ 
vement de telles cessions. » 

Après le bolchévisme anarchisant et le bolchévisme 
militarisant, nous en arrivons donc à la phase du « bol¬ 
chévisme libéral ». 

Mais, qui ne voit que ce bolchévisme libéral — con¬ 
tredisant un à un tous ses principes — n’a pas plus de 
chances de durée que l’Empire libéral des derniers 
jours de Napoléon III? 

Dès à présent, en effet, la Russie des Soviets se 
trouve morcelée en des millions de propriétés pay¬ 
sannes ; elle va être colonisée par des capitalistes an¬ 
glais ou américains, qui paieront de meilleurs salaires 
que la bureaucratie des Soviets; elle commence, d’ail¬ 
leurs, à subir nettement l’influence de cette nouvelle 
bourgeoisie de spéculateurs et de concussionnaires, 
plus ou moins camouflés en communistes, qui ont été 
les vrais profiteurs de la guerre civile ; et, dans pareil 
milieu, lorsque les dictateurs de Moscou auront achevé 
de rétablir cette liberté commerciale qui est la néga¬ 
tion même de leur système, ils pourront, peut-être, se 
maintenir au pouvoir avec ou wis Lénine ; comme les 
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Thermidoriens se sont maintenus après Robespiesre; 
mais la faillite de leur tentative de Révolution commu¬ 
niste sera complète, éclatante, irrécusable (i). 

Au reste, la conscience de cette faillite pénètre, de 
plus en plus, la conscience des travailleurs. 

Les armées rouges peuvent écraser les révoltes, 
ouvrières ou paysannes, refouler ou disperser les 
bandes armées qui cherchent, avant tout, comme à la 
fin de la guerre de Trente Ans, à se procurer de la 
nourriture ; ils peuvent s’entendre avec les Turcs, en- 


(1 ) Le Peuple, de Bruxelles, 8 mai 1921 : 

« Comme c’était à prévoir, les nouvelles concessions des 
communistes aux paysans et aux ouvriers entraînent des con¬ 
séquences sur lesquelles les bolchévistes n’avaient pas 
compté. 

» Le rétablissement du commerce privé dans des régions 
limitées, autorisé dernièrement par les Soviets, a provoqué 
une augmentation considérable des relations d’échange en¬ 
tre les baitants des villes et les paysans, les premiers offrant 
tout ce qui peut être échangé contre des vivres. 

» Seulement, les limites des régions n’étant pas et ne 
pouvant pas être fixées, le commerce local devient général ; 
cela permet aux spéculateurs qui, eux, ont de l’argent et des 
marchandises à offrir aux paysans, d’acheter à ces derniers 
en gros pour revendre en détail aux consommateurs des 
villes. 

)) Cela n’a pas tardé, après un court moment de baisse, à 
faire hausser les prix plus encore. 

» L’appareil gouvernemental, qui n’a rien à offrir aux pay¬ 
sans, est incapable de se substituer aux spéculateurs. Quant 
à la coopération, elle aura besoin de beaucoup de temps pour 
se remettre sur pied. 

» Ainsi, ayant voulu améliorer un peu la situation des habi¬ 
tants des villes, les bolchévistes ont restauré la liberté in¬ 
organisée du commerce, ce qui, dans un pays presque privé 
de produis, ne peut mener à rien de bon. » 
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vahir et dévaster la Géorgie, imposer le régime des 
Soviets aux malheureux Arméniens : la dictature com¬ 
muniste ne s’en porte pas mieux; la III 0 Internationale 
décline; elle apparaît, surtout, comme un facteur de 
division et d’affaiblissement des forces prolétariennes. 

II y a, certes, une âme de bonté dans les choses 
mauvaises. 

Les leaders du bolchévisme peuvent égréner, contre 
nous, le chapelet monotone de leurs injures; nous ap¬ 
peler des social-traîtres, déclarer, avec Radek, que, 
b jour de leur victoire, les Renaudel et les Jouhaux, 
les Henderson et les Adler, les Branting et les Van- 
dervelde seront les premiers pendus. 

Je ne crois pas que cela diminue en rien l’objectivité 
de notre jugement et la loyauté de notre effort pour 
faire au bolchévisme sa part dans l’œuvre, malgré tout 
grandiose et féconde, de la Révolution russe. 

On dit qu’ils ont fait de la Russie un chaos; mais ce 
chaos existait avant eux — causé par la guerre — et, 
d’ailleurs, ainsi que le dit Nietzsche, il faut du chaos 
pour faire naître une étoile nouvelle. 

Malgré ses erreurs, ses crimes et ses fautes, le bol- 
chévisme a eu ceci de bon qu’il a détruit, ou achevé 
de détruire, jusque dans ses racines les plus profondes, 
l’ancien régime autocratique. 

Ce que ses prédécesseurs eussent fait, sans doute, 
mais n’avaient pas encore fait — donner la terre aux 
paysans — il l’a fait. Et si l’on se place à un p'nnt de 
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vue plus général, il a enlevé aux bourgeoisies d’Europe 
cette sécurité qui était un des éléments de leur force ; 
il a, par son action et sa critique, exalté les espoirs du 
prolétariat ; il a mis en pleine lumière le mensonge de 
la démocratie bourgeoise, dominée par la finance et 
par la presse capitaliste; il a achevé — après Hinden- 
burg et Ludendorff — de mettre fin à cet optimisme 
béat qui comptait uniquement, pour transformer le 
monde, sur le réformisme et sur la paix. 

Mais, d’autre part, et sur un point essentiel, l’expé¬ 
rience bolchéviste a été décisive, dans un sens négatif. 

Elle a montré, par ses échecs même, que l’on peut 
tout faire avec des baïonnettes, sauf créer une société 
socialiste ou communiste dans un pays où tous les élé¬ 
ments de socialisation normale font encore défaut (i). 

Herzen le prédisait déjà dans sa dernière lettre à 
Bakounine le Précurseur: 

« Nous nous élançons en avant, à la suite du dieu 
inconnu de la destruction, et nous trébuchons sur des 
trésors brisés, roulant confusément avec la poussière 
e; les ruines de toutes sortes. Mais quand même la 
poudre ferait sauter le monde « bourgeois », après que 
la fumée se serait dissipée et qu’on aurait balayé les 
cendres, il reparaîtrait de nouveau, modifié peut-être, 
mais toujours- <( bourgeois ». Pourquoi? Parce qu’il 
n’est pas fini, parce que, ni le personnel constructeur, 


(1) The Bolchevik Theory. London, 1920. 
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ni la nouvelle organisation n’en sont suffisamment pré¬ 
parés. » 

C’est à la formation de ce personnel constructeur, 
au développement de la nouvelle organisation, que le 
socialisme doit consacrer toute sa force. 

A qui réclame, suivant le mot de Postgate, ancien 
scholar d’Oxford — the socialisme now (le socia¬ 
lisme maintenant, le socialisme tout de suite) (1) — il 
doit avoir le courage de répondre: non, pas mainte¬ 
nant, pas tout de suite, mais après la préparation né¬ 
cessaire pour qu’il y ait accouchement de la société 
nouvelle, et non pas avortement. 

Ceux qui, par des coups de force, veulent que le 


(1) Appel de Marie Spiridonowa : Aux Ouvriers de VOc¬ 
cident, publié dans les Temps nouveuax : 

« Comme conséquence des guerres impérialistes et ci¬ 
viles, et de la politique doctrinaire, absurde et criminelle du 
gouvernement communiste, on voit le pays réduit à une si¬ 
tuation désespérée : 

» 1. Une désagrégation et une dispersion territoriale com¬ 
plètes ; 

» 2. Une désorganisation complète de l’industrie, le man¬ 
que de machines et de combustible, la diminution de la pro¬ 
ductivité du travail remplacée par la militarisation, une bu¬ 
reaucratisation mortelle de toute la vie économique, et un dé¬ 
classement du prolétariat amenant sa disparition presque com¬ 
plète de l’arène historique; 

» 3. Dans l’économie rurale, une distribution inégale des 
terres, suite du renoncement à réaliser la socialisation du 
sol, réforme agraire fondamentale ; décadence des exploita¬ 
tions agricoles ; suppression artificielle de cette base même 
de la vie économique paysanne qu’est la commune rurale, 
suppression qui compromet son relèvement futur ; les amé- 
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socialisme ou le communisme naissent avant terme, ne 
peuvent être que des avorteurs. 

Ceux-là seuls — dussent-ils quelque jour être con¬ 
traints à recourir à la force — seront les accoucheurs 
du monde nouveau, qui auront eu la patience d’attendre 
que la Révolution soit mûre ; que, par le fait même de 
l’évolution, le prolétariat ne soit plus la minorité, mais 
h majorité des populations laborieuses. 

Cette patience, naturellement, n’est pas faite de 
passivité et d’inaction. Elle réclame un effort immense 
d’organisation et d’éducation, en vue de préparer, par 
l’alliance des techniciens et des ouvriers, la mainmise 
du travail sur les principaux moyens de production et 
d’échange. 


liorations empêchées par la disparition du bétail et des in¬ 
struments, d’une part, et par celle de la minorité consciente 
et active de la population agricole, de l’autre ; 

4. En ce qui concerne le ravitaillement, les transports et 
l’échange, le procédé qui consiste à obtenir des paysans, à 
l’aide des baïonnettes, les denrées nécessaires, crée entre la 
campagne et la ville des rapports radicalement hostiles ; il 
fait de la seconde un parasite, un exploiteur de la pre¬ 
mière. En même temps, c’est la désorganisation des chemins 
de fer, le manque de relations entre les diverses régions éco¬ 
nomiques, la disparition des échanges, des marchandises et 
des produits, le règne de la spéculation clandestine aux prix 
démesurément enflés sur tous les objets de consommation ; 

)> 5. Au point de vue militaire, c’est une tension extrême 
de toutes les forces du pays au service du militarisme ; c’est 
le parti dirigeant revêtant un caractère patriotique au milieu 
de l’indifférence totale des travailleurs, qui sont poussés au 
front par la force des balles, des baïonnettes et d’« expédi¬ 
tions de châtiment », rasant des villages entiers. 
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D’autres peuvent se figurer que de telles conditions 
préalables sont superflues; que la violence systéma¬ 
tique suffit ; que le consentement réel des masses n’est 
pas indispensable pour les arracher à la servitude. 

Plus que jamais, après l’expérience de la Révolu¬ 
tion russe, j’ai la conviction qu’ils se trompent, et je 
répète, avec Jaurès: 

<( Celui qui compterait sur la faveur des événements 
ou les hasards de la force et renoncerait à amener à 
nos idées l’immense majorité des citoyens, renoncerait 
par cela même à transformer l’ordre social. » 


i 











La Conférence générale 
des Partis socialistes 


Discours prononcé à la Conférence des Trois Exécutifs, 
à Berlin, le 3 avril 1922. 

Camarades, 

Il n’entre pas dans mes intentions de répondre, point 
par point, à la déclaration qui a été faite ce matin au 
nom du Comité Exécutif de la III e Internationale. Je 
prends la parole, en effet, au nom du Comité Exécutif 
de la II e Internationale, et non pas en mon nom per¬ 
sonnel. Je résiste, par conséquent, à la tentation de 
discuter et de polémiquer. Je n’ai pas besoin d’ajou¬ 
ter, au surplus, que j’aurais les réserves les plus ex¬ 
presses et les plus formelles à faire sur les thèses qui 
ont été présentées et même sur les solutions pratiques 
qui ont été suggérées. 

On suggère, par exemple, de nous réunir en Con¬ 
férence pour examiner les moyens de décharger le 
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prolétariat de certains pays des réparations qui leur 
sont imposées par le Traité de Versailles. Je ne con¬ 
teste pas que de pareilles suggestions soient de nature 
à réjouir le prolétariat allemand, et même à causer 
quelque satisfaction à M. Stinnes, mais je suis moins 
certain que de pareilles suggestions soient accueillies 
avec la même faveur par le prolétariat des pays qui ont 
souffert les plus graves dommages. 

Mais, je le répète, je n’ai pas l’intention de discuter 
et de polémiquer. Je parle maintenant au nom de la 
II e Internationale. 

Nous ne répondrons pas à une déclaration par une 
déclaration. Le motif en est d’abord que nous nous 
sommes expliqués vis-à-vis de nos camarades de 
l’Union de Vienne dans la déclaration que nous avons 
faite à Francfort. Le second motif, et le plus impo - 
tant, c’est que nous ne voulons pas nous lier par une 
déclaration qui serait affirmative ou négative au sujet 
de la conférence générale. C’est l’échange de vues 
auquel nous allons' procéder qui nous démontrera si 
cette conférence est actuellement possible ou impos¬ 
sible. Mais il est un point sur lequel nous sommes 
d’accord avec nos amis de Vienne et, aussi, avec les 
délégués de la III e Internationale, c’est qu’il serait 
souhaitable que le prolétariat socialiste puisse s’orga¬ 
niser contre la réaction capitaliste. 

Les motifs, ils nous ont été indiqués aussi bien par 
la déclaration de Vienne que par celle de la III e Inter¬ 
nationale. 
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L’Europe vit en ce moment sous le signe de la réac¬ 
tion ; réaction patronale qui prépare une offensive à la 
fois contre les salaires et contre la courte durée du 
travail ; réaction monarchique qui est arrivée à ses fins 
ou à peu près en Hongrie et qui menace partout les 
conquêtes politiques qui ont été faites au lendemain 
de la guerre et, enfin, la plus grave et la plus redou¬ 
table peut-être, la réaction militariste qui, après la ca¬ 
tastrophe qui s’est abattue sur le monde, nous prépare 
des catastrophes nouvelles. 

Je dois ajouter, Citoyens, qu’à mon sens il est un 
autre danger auquel nous devons réfléchir. Le capita¬ 
lisme, divisé contre lui-même, menace de nous entraî¬ 
ner dans les abîmes de la guerre, mais ce ne serait 
pas une moindre menace pour les socialistes qu’une 
sorte de réconciliation relative entre les divers capi¬ 
talismes. Nous avons à craindre à la fois que les capi¬ 
talistes soient pris de la folie qui les conduirait à 
l’abîme ou bien qu’ils deviennent raisonnables, qu’ils 
tâchent de se concerter, de s’organiser en un vaste 
co. sortium pour l’exploitation du monde et, tout 
d’abord, pour l’exploitation de la Russie. Et ce ne sont 
pas là de vaines menaces que nous pourrions prendre 
à la légère. Ce sont des tentatives qui se manifestent 
actuellement dans tous les pays et qui visent à orga¬ 
niser l’hégémonie capitaliste sur le monde, sous la di¬ 
rection et sous l’égide du capitalisme qui est à la fois 
le plus puissant, le plus brutal, le plus cynique, le 
capitalisme américain. 
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Devant de pareils dangers, il est inévitable que tous, 
tant que nous sommes, puisque nous sommes socia¬ 
listes, nous songions à nous organiser, à avoir un front 
défensif unique, à réaliser entre nous une certaine 
unité d’action. 

Certes, il ne peut pas être question, en ce moment, 
de refaire l’unité socialiste internationale qui existait, 
ou qui semblait exister, avant la guerre. Ce à quoi nos 
camarades de Vienne nous convient constitue en réa¬ 
lité un objectif plus modeste. Il s’agit de nous réunir 
en une conférence générale à laquelle participeraient 
non seulement tous les partis prolétariens, mais encore 
— et j’ai marqué ce point, qui ne manque pas d’inté¬ 
rêt, dans la déclaration qui nous a été faite ce matin — 
toutes les organisations syndicales, y compris cette 
Internationale syndicale, que l’on appelait hier encore 
l’Internationale jaune. Il s’agit donc de réunir toutes 
les forces politiques et révolutionnaires du prolétariat 
pour discuter un ordre du jour fixé d’avance et pour 
tâcher de se mettre d’accord sur des objectifs d’action 
unique. 

En réponse à ces propositions, je tiens à dire tout 
d’abord que nous ne faisons aucune objection de prin¬ 
cipe. Ce ne serait même pas là une chose nouvelle 
depuis la guerre. A plusieurs reprises, tous tant que 
nous sommes, nous avons mené des actions communes, 
et même sans qu’il y ait un accord préalable. 

Peut-être ai-je le droit de rappeler, par exemple, 
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qu’il y a deux ans, lorsque le Gouvernement polonais 
a rompu brusquement ses négociations avec les So¬ 
viets, et lorsque les armées polonaises ont marché sur 
Kiew, il y a eu en faveur de la paix un effort de tout 
le prolétariat d’Europe, et que le Parti Ouvrier Belge, 
que l’on signalait alors, fort injustement d’ailleurs, 
comme le plus à droite de tous les partis socialistes, 
a arrêté les munitions qui avaient été fabriquées dans 
les usines d’autres pays. De même, lorsque, dans le 
bassin de la Volga, nous avons appris que des millions 
de Russes mouraient de faim, nous n’avons pas de¬ 
mandé quelles étaient les causes de la famine, nous 
n’avons pas demandé à quelle tendance, à quel comité 
exécutif des Internationales se ralliaient ces malheu¬ 
reux. Nous avons immédiatement agi: l’Internationale 
syndicale d’Amsterdam a conclu une convention, en 
forme, avec le Gouvernement des Soviets pour assu¬ 
rer le ravitaillement de la population affamée. 

De même encore dernièrement, lorsqu’il s’est agi du 
grave problème des réparations, que l’on ne résoudra 
pas en quelques phrases théoriques, nous avons vu les 
socialistes des cinq principaux pays intéressés se ren¬ 
contrer avec certains groupements communistes et se 
mettre d’accord sur des formules d’action commune. 

Il n’y a donc aucun motif de principe pour que nous 
nous refusions à participer à une conférence générale. 
Mais nous sommes unanimes à penser que si l’on veut 
que cette conférence puisse être utile, puisse donner 
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des résultats, puisse accroître la puissance d’action de 
la classe ouvrière, il est indispensable qu’il y ait entre 
nous un minimum d’accord sur l’action commune et 
de confiance réciproque. Si nous allons à une confé¬ 
rence générale avec l’intention d’y étaler nos divi¬ 
sions, bien loin de renforcer l’action prolétarienne, 
nous l’affaiblirons. Si nous allons au contraire à une 
contre-offensive militariste, nous ne pouvons en at¬ 
tendre que de bons résultats. 

A notre avis, ce que nous avons à discuter aujour¬ 
d’hui, c’est la question de savoir si la conférence que 
l’on propose peut être utile. 

Je réponds qu’elle ne le serait pas et que nous nous 
refuserions à y participer si elle devait être seulement 
un champ clos où nous viderions nos querelles, ou un 
champ üè manœuvres dirigées contre l’une ou l’autre 
fraction du socialisme international. 

Or, à ce point de vue, je tiens à dire pour quels mo¬ 
tifs nous sommes pleins de méfiance et pleins d’appré¬ 
hensions. Certains documents ont été publiés ces der¬ 
niers temps qui justifient ces appréhensions. Je ne veux 
pas parler d’une lettre que vous connaissez tous et qui 
a été écrite par Radek : c’est un document confidentiel 
et je n’aime pas user de documents confidentiels. C’est 
d’ailleurs tout à fait inutile, car en décembre dernier, 
le Comité Exécutif de la III e Internationale, dans un 
document longuement médité, soigneusement élaboré 
et destiné à la publicité, a indiqué quelles étaient ses 
intentions véritables. 
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Dans ce document, qui est un mélange singulier 
d’ingénuité et de machiavélisme, il y a des passages 
qui me font irrésistiblement songer à cette scène de la 
tétralogie des Niebelungen où Mime annonce à 
Siegfried son intention de l’empoisonner, tout en l’ac¬ 
cablant de paroles aimables et flatteuses. On y fait 
appel à l’union de tous, on nous propose de réaliser le 
front unique, mais on ne dissimule pas l’arrière-pen¬ 
sée, après nous avoir embrassé, de nous étouffer ou 
de nous empoisonner. (Sourires.) 

Lorsqu’on nous met tous dans le même sac, en at¬ 
tendant qu’un jour on nous mette dans le même pa¬ 
nier, lorsqu’on déclare, par exemple, que des hommes 
comme Jouhaux, comme Merrheim, et on ajoute très 
volontiers, Henderson, Vandervelde, ou Longuet, ser¬ 
vent les intérêts de la bourgeoisie, il est au moins 
étrange que l’on propose à ces mêmes hommes de 
concourir à la défense des intérêts prolétariens. 

Je sais bien que ces choses, il faut toujours les 
prendre dans le sens pickwickien (sourires); que dans 
les milieux communistes, dire à quelqu’un qu’il est 
un traître, signifie simplement que l’on est en désac¬ 
cord de principe avec lui; et, quant à moi, je songe 
d’autant moins à m’émouvoir de ces outrages que je 
veux largement tenir compte de l’état d’esprit dans 
lequel se trouvent les camarades qui ont été mêlés à 
des événements infiniment plus tragiques que les évé¬ 
nements difficiles auxquels nous avons été mêlés nous- 
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mêmes depuis la guerre. Aussi je vous jure que, dans 
la décision que nous aurons à prendre, l’élément per¬ 
sonnel ne comptera pour rien. 

Nous avons, du reste, le sentiment très net que si 
nous avons pu commettre des erreurs — nul n’est in¬ 
faillible —, toujours, dans toutes les circonstances où 
nous nous sommes trouvés, nous avons eu conscience 
d’agir avec notre prolétariat, pour notre prolétariat, et 
avec le souci exclusif de la cause socialiste. Je laisse 
donc de côté tout cela. 

Si j’ai rappelé ces faits, c’est parce que cela nous 
contraint de vous poser une question ; vous nous avez 
dit ce matin, en des termes, cette fois, pleins de me¬ 
sure et pleins de modération, non seulement que vous 
étiez disposés à vous réunir en conférence avec nous, 
mais que vous étiez désireux de vous réunir en con¬ 
férence avec nous. Nous sommes des social-traîtres, 
des social-patriotes, nous sommes des jaunes, nous 
sommes des suppôts de la bourgeoisie, Zinowief a 
même dit que j’avais commis des crimes, et néanmoins, 
malgré ces crimes et malgré que nous sommes des 
social-traîtres, vous êtes d’avis qu’il est utile que nous 
réunissions une conférence. 

Mais vous nous exposez, avec cette ingénuité que 
je signalais tout à l’heure, que si vous voulez réaliser 
l’unité prolétarienne, c’est dans un but de tactique, 
de savante manœuvre, qu’il s’agit de continuer l’œuvre 
que vous avez déjà commencée. Dans ces conditions, 
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force nous est de vous répondre : avant que nous 
allions à une conférence générale, il faut que nous 
ayons certaines garanties, garantie de bonne foi réci¬ 
proque ; garantie contre le noyautage ; contre des divi¬ 
sions nouvelles, contre des tentatives de dislocation 
de l’union socialiste. 

Voilà une première question que nous vous posons. 
Allez-vous ou voulez-vous aller à une conférence gé¬ 
nérale pour continuer les tentatives de noyautage, ou 
bien êtes-vous disposés à ce que nous nous réunis¬ 
sions pour nous mettre d’accord sur des objebctifs net¬ 
tement déterminés? 

Je passe maintenant à deux autres questions, qui 
n’ont pas moins d’importance et qui sont intimement 
liées. Je vous disais tout à l’heure que j’étais d’accord 
avec nos amis de Vienne pour une conférence dans 
laquelle on tâcherait d’organiser une action commune 
défensive contre le capitalisme. Mais pourrez-vous 
croire que même en limitant notre ordre du jour comme 
le propose l’Union, de Vienne, il sera possible d’éviter 
qu’irrésistiblement certaines questions viennent à se 
poser au Congrès, quand on discutera sur les moyens 
d’organiser l’action défensive du prolétariat? Ne sen¬ 
tez-vous pas que, dès la première séance, si la confé¬ 
rence a lieu sans explication et garanties préalables, on 
verra se lever les représentants socialistes de tous les 
pays frontières de la Russie, de l’Ukraine, de l’Armé¬ 
nie, où un peuple décimé, martyrisé depuis vingt ans, 
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se trouve pris aujourd’hui entre l’étau des armées ké- 
malistes et des armées rouges : de Géorgie aussi, où les 
camarades qui forment une section de l’Internationale, 
de notre Internationale, se plaignent de ce qu’ils ap¬ 
pellent, avec raison selon moi, l’impérialisme bolché- 
viste. Première discussion, le jour où la conférence 
se réunirait. 

Mais il y a une question plus grave, plus actuelle 
encore, si c’est possible, que la situation des petits 
pays du Caucase, une question qui tient à cœur à tous 
les socialistes d’Europe, quelles que soient leurs ten¬ 
dances et leurs opinions. C’est la question des prison¬ 
niers politiques. Supposez que demain vous convo¬ 
quiez, que nous convoquions une conférence générale 
des partis socialistes, croyez-vous qu’il soit possible 
que cette question ne se pose pas avant toutes les au¬ 
tres? Et croyez-vous que cette conférence puisse se 
réunir sans que nous exigions la présence de ceux qui 
sont aujourd’hui en prison, qui sont sous la menace 
d’une condamnation capitale et qui, après avoir été 
au bagne sous le tsar, sont actuellement au bagne sous 
le régime de la III e Internationale? 

Comment voulez-vous que si ces questions n’ont pas 
été résolues au préalable, elles ne surgissent pas dès le 
premier jour, dès la première heure de la conférence 
générale? Et alors, que se passera-t-il? Si vous êtes 
décidés à persévérer dans la voie où vous êtes enga¬ 
gés, vous le sentez bien, c’est la guerre, c’est la lutte t 
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jusqu’au bout, c’est la lutte pour la défense des droits 
élémentaires de la personnalité humaine. Dans ces 
conditions, la conférence générale, qui devrait nous 
grandir et nous fortifier au regard du capitalisme, au 
regard de la bourgeoisie, tournera, au contraire, à la 
violence, à la confusion, au spectacle lamentable de nos 
divisions accrues, d’un prolétariat affaibli par ses divi¬ 
sions. 

Voilà pourquoi, Citoyens, il nous paraît indispen¬ 
sable de vider avant toute décision sur la conférence 
générale trois questions préalables. 

La première est celle-ci : viendriez-vous à une con¬ 
férence pour tâcher, tous ensemble, de fortifier notre 
action commune, ou bien y viendriez-vous pour nous 
affaiblir et nous diviser? 

En second lieu, si la conférence doit se réunir, les 
peuples qui sont aujourd’hui privés du droit de dispo¬ 
ser d’eux-mêmes, les Ukraniens, les Arméniens, les 
Géorgiens, seront-ils placés dans des conditions telles 
qu’ils puissent librement élire leurs délégués à la con¬ 
férence générale? J’insiste spécialement pour la Géor¬ 
gie, et je parle d’elle avant tout, parce que, là, j’ai 
vu ; je suis témoin, nous avons été témoins ; nous avons 
vu, pendant quelques semaines inoubliables, un peuple 
qui était unanime, ou presque unanime à se grouper 
sous les plis du drapeau rouge, sous le régime du suf¬ 
frage librement établi, un peuple qui avait élu une 
immense majorité socialiste, qui veut vivre, qui a le 
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droit de vivre, et que nous sommes résolus à aider à 
vivre. Je répète la question, si une conférence géné¬ 
rale a lieu, le parti géorgien et les autres partis dont 
j’ai parlé seront-ils mis à même d’élire librement 
leurs délégués? 

Reste la troisième question qui nous tient particu¬ 
lièrement au coeur, la question des prisonniers. Ici en¬ 
core, nous avons le droit et nous avons le devoir de 
vous demander — ah ! je ne prétends pas juger dès à 
présent cette cause; vous les accusez, vous avez l’obli¬ 
gation de faire la preuve, mais nous, nous avons l’obli¬ 
gation de réserver notre jugement jusqu’après vous 
avoir entendus —, nous avons le droit et le devoir de 
vous demander, dis-je, que le procès qui sera, en som¬ 
me, le procès des socialistes révolutionnaires, se fasse 
dans des conditions qui donnent tous ses apaisements à 
l’Internationale socialiste et qui, surtout, garantisse les 
droits élémentaires de la défense. Ah ! il y aurait, de 
votre part, un beau geste à accomplir ! Et ne dites pas 
que vous n’êtes pas le gouvernement russe: tout le 
monde sait, et vous avez été les premiers à le dire, 
que le gouvernement russe actuel s’identifie avec la 
III e Internationale. Il y aurait de votre part un beau 
geste à accomplir ; ce serait de dire : nous apporterons 
nos preuves, non pas à un tribunal extraordinaire fonc¬ 
tionnant sans contrôle, mais devant la conférence, de¬ 
vant l’Internationale; et alors, de deux choses l’une: 
ou bien vous auriez eu tort d’accuser et on vous le di- 
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rait, ou bien votre accusation serait juste et alors 
ceux qui seraient convaincus d’intentions criminelles 
seraient disqualifiés aux yeux du prolétariat. 

En résumé donc, garanties contre les tentatives de 
noyautage; garanties de libre délégation des peuples 
dont vous occupez le territoire, et, enfin, garantie du 
droit de défense des prisonniers. Telles sont nos con¬ 
ditions; car vous ne supposez pas que nous accepte¬ 
rons d’assister avec vous à une conférence, si nous 
savions que là-bas, à Moscou, à la prison de Boutyrki, 
des hommes qui ont souffert pour notre cause restent 
prisonniers pendant que. nous discutons librement 
entre nous. A une conférence générale, il faut que 
nous soyons tous chez nous, il ne faut pas que dans 
les discussions vous ayez pour alliés les gendarmes et 
les bourreaux. 

Voilà, Citoyens, ce que j’ai à dire, au nom, je le 
répète, de l’Exécutif de la II e Internationale. J’ai 
essayé de vous parler sans employer d’expressions 
acrimonieuses — et je me rends à moi-même le témoi¬ 
gnage que si nous avons été souvent outragés, nous 
n’avons jamais répondu à l’injure; et je vous demande, 
en finissant, de réfléchir à l’enjeu de cette discussion. 
Depuis 1914, pour la première fois, nous nous trou¬ 
vons réunis et ce n’est pas un spectacle sans grandeur 
que de voir aujourd’hui, dans cette même assemblée, 
soit comme journalistes, soit comme délégués, des hom¬ 
mes tel que Tchernow, tel que Dan, ou Martow, à 
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côté de Radek ou de Boukharine; nous nous trou¬ 
vons réunis, et cette assemblée, Citoyens, se tient 
dans ce même Reichstag allemand d’où la guerre est 
partie, et où, sur les ruines de l’autocratie, siègent 
aujourd’hui des hommes libres. Mais cette liberté, qui 
fut si dure à conquérir, reste précaire et chancelante; 
elle est menacée à la fois par la réaction patronale, par 
la réaction monarchiste, par la réaction militariste; 
puissions-nous, malgré tout ce qui nous sépare, nous 
accorder pour la défendre, pour l’élargir et, par l’ac¬ 
tion internationale du prolétariat, préparer l’avène¬ 
ment du socialisme. 




























Les prophéties de Karl Marx 


Discours prononcé aux Conférences de «La Vie Socialiste», 
le mercredi 15 mars 1922, à Paris. 

Au lendemain de la guerre, rééditant ses articles de 
VAction nationale sur le Socialisme impérialiste dans 
VAllemagne contemporaine (1), Charles Andler écri¬ 
vait: « Le système de Marx est imposant, mais il est 
périmé. x> 

Avec tout le respect dû au plus érudit des commen¬ 
tateurs du Manifeste communiste, il m’est décidément 
impossible d’adopter cette opinion. 

Elle n’est pas neuve, au surplus. Depuis quelque 
trente ans, il n’est pas un professeur de Vienne ou 
de Chicago qui n’ait tourné le feu de son artillerie 
contre le marxisme. Des socialistes ou des socialisants, 
comme Menger ou Masaryk, se sont joints à eux. Mais, 
en définitive, si quelques pans de mur sont tombés, 
le gros œuvre de l’édifice est resté debout, comme la 
cathédrale de Reims après trois années de bombar¬ 
dement. 


(1) Paris, Edition Bossard 1918. 
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Ce n’est pas, bien entendu, que nous prenions le 
Capital pour une bible ou le Manifeste communiste 
pour un catéchisme. 

Marx lui-même aimait à dire qu’il n’était pas mar¬ 
xiste. Son autocritique était aussi sévère que sa criti¬ 
que des autres. Le troisième volume du Capital cor¬ 
rige sur bien des points le premier; et jamais, quand 
les faits venaient à lui donner tort, il n’hésita à se ré¬ 
futer ou à se contredire. 

En 1850 — pour ne citer qu’un exemple — il écri¬ 
vait dans la Neue Rheinische Zeitung que « la seule 
solution du problème des dix heures, comme de tous 
les problèmes qui naissent de l’antagonisme du capi¬ 
tal et du travail, c’est la révolution prolétarienne ». 

Voilà bien du marxisme orthodoxe, s’il en fut ja¬ 
mais! 

Mais douze ans se passent. La révolution s’éloigne. 
La journée légale de travail s’établit. La classe ou¬ 
vrière s’organise contre la tendance du capital à l’ex¬ 
ploiter de plus en plus; et, en 1863, dans Y Adresse 
inaugurale de Y Internationale, Marx célèbre les bien¬ 
faits des lois de fabrique anglaise en ajoutant :((... et 
c’est pourquoi la loi des dix heures fut non seulement 
un grand résultat pratique, mais la victoire d’un prin¬ 
cipe. » 

Qu’est-ce donc cela, sinon du révisionnisme? Un 
révisionnisme avant la lettre et un révisionnisme radi¬ 
cal, car il ne tend rien moins qu’à substituer à l’ac- 
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tion révolutionnaire immédiate, une action réformiste 
en vue de préparer la révolution. 

Ce n’est point là, d’ailleurs, un fait isolé. 

La conception matérialiste de l’histoire, retouchée 
par Engels en 1895, se présente sous des formes bien 
moins rigides que dans la préface de la Critique de 
Véconomie politique, en 1859. 

Et, de même, ce que Bernstein a appelé le blan¬ 
quisme du Manifeste diffère profondément des conclu¬ 
sions de l’admirable lettre sur la Commune de Paris, 
de la Guerre civile en France, où il est nettement dit 
que, pour réaliser leur émancipation, les travailleurs 
auront « à traverser de longues luttes et toute une 
série de progrès historiques qui transformeront les cir¬ 
constances et les hommes ». 

Marx a donc usé largement du droit de changer d’a¬ 
vis; et rien ne serait plus contraire à sa propre pen¬ 
sée que de vouloir être plus marxiste que lui-même. 

Seulement, ce n’est pas un motif pour verser dans 
un autre excès et pour imiter cet économiste à qui, 
précisément, on parlait de Marx et qui répondait gra¬ 
vement: « Marx? Il s’est réfuté. » 

Au risque d’être taxé par Andler de paresse d’es¬ 
prit ou de vasselage intellectuel, je me permets de 
penser, au contraire, que, dans ce qu’il a d’essentiel, 
le système de Marx n’est ni néfaste, ni périmé. 

Bien plus, quand on relit — comme je l’ai fait ré¬ 
cemment — les polémiques révisionnistes d’avant- 
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guerre, il est bien difficile d’échapper à cette conclu¬ 
sion qu’à l’heure actuelle c’est moins une révision 
du marxisme qu’une révision du révisionnisme qui 
s’impose. Nombre d’idées marxistes qui semblaient 
contredites par les faits ont repris force et vigueur, 
des leçons de la guerre, et, surtout, de l’après- 
c’est la nécessité d’un retour à Marx. 

Je voudrais le montrer en quelques traits. 

Les éléments essentiels du marxisme 


A cette fin, demandons-nous ce qu’il y a d’essentiel 
dans le corps des doctrines auquel Marx et son frère 
siamois intellectuel, Frédéric Engels, ont attaché leur 
nom. 

Tout d’abord, une méthode: le matérialisme histori¬ 
que, ou, si l’on préfère — et je le préfère — l’inter¬ 
prétation économique de l’histoire. 

Jaurès en a fait des applicatoins fécondes dans les 
chapitres de son Histoire socialiste de la Révolution 
française, et, aujourd’hui, l’emploi de la méthode his- 
de Marx est devenu pour ainsi dire d’usage 

courant. 

Je songe, par exemple, à cette admirable et prophé- 
dépêche du Livre jaune français (30 juillet 1913), 
où M. Paul Cambon expose, avec une saisissante lu¬ 
cidité, les facteurs d’ordre économique qui, dès cette 
époque, poussaient l’Allemagne à la guerre; contre 
elle, le prolétariat; pour elle, les hobereaux, menacés 
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par l’impôt successoral, l’aristocratie militaire, tenant 
la ,guerre pour une industrie, les universitaires et les 
sociologues, pleins de colonisation et d’impérialisme, 
la grande bourgeoisie, en quête d’un dérivatif contre le 
socialisme, et, aussi, les fabricants de canons et de 
plaques d’acier, les grands marchands demandant de 
plus grands marchés, les banquiers spéculant sur l’âge 
d’or et la prochaine indemnité de guerre. 

Un second élément fondamental dans l’œuvre de 
Marx, c’est son analyse du capitalisme, et sa théorie 
de la plus-value. 

On peut admettre avec Andler que cette analyse est 
défectueuse dans plus d’un de ses traits. On peut dis¬ 
cuter le point de savoir si le travail est la source et 
peut être la mesure de la valeur. Mais le fait n’en reste 
pas moins que le travail social produit une plus-value ; 
qu’il y a, en nombre croissant, dans la société bour¬ 
geoise, des gens qui ne travaillent pas, qui n’ont ja¬ 
mais travaillé, qui se sont donné, simplement, la peine 
de naître, ou, plutôt, .ont donné à leur mère la peine 
de les faire naître. Or, ces gens vivent. Ils vivent du 
travail d’autrui. Ils ne peuvent vivre que du travail 
d’autrui. Ils s’approprient, grâce à la propriété capita¬ 
liste, la plus-value produite par autrui. C’est la justi¬ 
fication du socialisme, et c’est la gloire de Marx d’avoir 
montré, avec une puissance de dialectique incompara¬ 
ble, qu’en régime capitaliste le parasitisme des uns 
et l’exploitation, la spoliation des autres, sont la con- 
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séquence nécessaire, inéluctable de la prolétarisation 
des masses, de la séparation des producteurs et de 
leurs moyens de production. 

Mais il n’y a pas, dans Marx, qu’une analyse du ca¬ 
pitalisme ou des applications d’une méthode histori¬ 
que, qui ont « dévoilé des faits capitaux de l’histoire 
sociale anglaise » (1). 

Il y a aussi des inductions ou, si l’on aime mieux, 
des prévisions, des anticipations, des prophéties sur 
l’évolution du capitalisme européen et sur l’aboutisse¬ 
ment de cette évolution. 

Andler estime ou, du moins, estimait, en 1918, 
que ces inductions manquaient de force probante. 

Voyons ce qu’il en est. 

Ramenées à quelques formules caractéristiques, les 
plus importantes des prophéties de Marx peuvent se- 
résumer comme suit : 

1° la concentration capitaliste, résultat de la révo¬ 
lution industrielle, et l’expropriation des petites entre¬ 
prises dans l’agriculture, le commerce et l’industrie; 

2° l’élimination, par le fait, des classes moyennes, 
et la formation d’un prolétariat toujours plus nombreux 
et plus exploité ; 

3° l’accentuation et l’amplification de la lutte des 
classes sur le terrain syndical et sur le terrain poli¬ 
tique ; 

4° l’écroulement final du régime capitaliste, à la 


(1) Andler, 1. cit. p. 38. 
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suite de crises toujours plus violentes, aboutissant à 
la conquête du pouvoir politique par les travailleurs 
et à la dictature^ collective du prolétariat. 

C’est surtout contre ces prévisions que s’élevait 
Bernstein, en 1898, dans cette polémique avec Kautsky 
qui mit deux vieilles amitiés à une si dure épreuve. 
Beaucoup inclinèrent à lui donner raison, au moins 
en partie. Mais la guerre est venue. Puis, l’après- 
guerre. Et, dans une Europe, dans un monde où la 
ruée des intérêts ne connaît plus de frein, où les dévas¬ 
tations morales sont pires encore que les ravages ma¬ 
tériels, il est impossible au socialisme de ne pas faire 
un nouvel examen de conscience, de ne pas se de¬ 
mander si, la part faite aux rectifications nécessaires, 
ce n’est pas, en définitive, Marx qui a vu le plus juste, 
puisqu’il a dû voir de plus loin? 

L’écroulement du régime capitaliste 

Et, d’abord, pour commencer par la fin, sa prophétie 
sur l’écroulement final du régime capitaliste. 

Au temps où M. Alexandre Millerand parlait à Saint- 
Mandé, avec, comme répondant, Jules Guesde et Jean 
Jaurès, on pouvait honnêtement croire qu’il était « né-\ 
cessaire et suffisant », pour le parti socialiste, de pour¬ 
suivre, par le suffrage universel, la conquête des pou¬ 
voirs publics. 

Mais aujourd’hui! 

On peut repousser les méthodes du bolchévisme. On 
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peut, et ce sera encore un retour à Marx, avoir la fer¬ 
me conviction qu’il n’y a pas de socialisme, pas de ré¬ 
volution prolétarienne possibles sans concentration ca¬ 
pitaliste préalable, sans prolétarisation de la grande 
masse des producteurs. 

Mais, dans l’hypothèse même où, par la seule vertu 
du suffrage universel, la classe ouvrière arriverait au 
pouvoir, se trouverait-il, dans les conjonctures actuel¬ 
les, quelqu’un pour n’avoir pas les doutes les plus 
graves sur l’efficacité de l’action parlementaire et la 
possibilité d’une transition pacifique entre le capita¬ 
lisme et le socialisme? 

Il a suffi du putsch de Kapp pour que le Parlement 
allemand ait été obligé de quitter Berlin, chassé par la 
troupe, et c’est la grève du prolétariat qui a sauvé la 
République. 

A l’heure qu’il est, la politique sincèrement démo¬ 
cratique des socialistes d’Allemagne, en matière d’im¬ 
pôts, par exemple, se heurte à la résistance insolente 
du parti des industriels et des financiers, qui paralyse 
le gouvernement et nargue la représentation nationale. 

Enfin, que l’on songe à l’aggravation terrifiante des 
dettes d’Etat depuis la guerre: 34 milliards en Belgi¬ 
que; 300 milliards en France; 1,500 milliards, au lieu 
de 200 en 1914, si l’on prend la dette totale de tous 
les pays ! 

Ce n’est plus seulement au capital privé, c’est au 
capitalisme d’Etat, débiteur lui-même de tout un peu- 
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pie de rentiers, que le monde du travail paie des rede¬ 
vances. Et ces redevances, dans certains pays, ne sont 
pas loin d’absorber le rendement total des impôts! 

Se figure-t-on qu’indéfiniment ceux qui travaillent 
accepteront de payer pour ceux qui ne travaillent pas? 
Tôt ou tard, et d’abord dans les pays les plus obérés, 
les gouvernants se trouveront devant ce dilemme: aller 
à la banqueroute ou rembourser leurs dettes par un 
prélèvement successoral ou viager sur le capital. 

Mais il faut un optimisme robuste pour penser que 
cette exonération du travail, cette mutation brusque 
des propriétés, cette expropriation partielle des classes 
possédantes ait beaucoup dé chance de s’effectuer nor¬ 
malement et pacifiquement, sans heurts et sans réac¬ 
tion violente de la part des dépossédés. 

Et, à n’en pas douter, ces chances diminueraient en¬ 
core le jour où il ne s’agirait plus de l’expropriation 
partielle, mais de l’expropriation totale que Marx an-* 
nonçait comme l’aboutissant de l’évolution du capitfr 
lisme. 

L’aggravation des luttes de classe 

A la veille de la guerre, de même, on pouvait croire 
à un certain apaisement — au moins provisoire — 
des luttes de classe. 

La théorie marxiste de la misère croissante du pro¬ 
létariat était contredite par l’accroissement de la pros¬ 
périté générale. 
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Schulze, Gaevernitz et Anton Menger enseignaient 
que la grande industrie était en train de guérir les 
plaies qu’elle avait ouvertes. Ils prédisaient que, dans 
l’avenir, la part du travail irait croissant, la part du 
capital décroissant. 

Nous voici de l’autre côté du fossé ; reste-t-il grand’- 
chose de cet optimisme? 

Assurément, nul ne conteste que la tendance de l’ac¬ 
cumulation capitaliste à déprimer les salaires ait été. 
compensée par des contre-tendances , dont Marx, nous 
l’avons vu, n’a pas été le dernier à reconnaître l’effi¬ 
cacité. 

Mais que sont devenus les salaires après la catas¬ 
trophe, et peut-on parler d’un accroissement normal, 
graduel, continu, de la rémunération du travail? 

J’avais récemment sous les yeux un diagramme met¬ 
tant les salaires des ouvriers métallurgistes de Bru¬ 
xelles en rapport avec les indices numériques des 
de la vie. 

Il en résulte qu’au lendemain de l’armistice, les sa- 
réels — je ne parle naturellement pas des salai¬ 
res nominaux — étaient énormément inférieurs à ceux 
de 1914. Ils s’élevèrent ensuite, sous là pression syn¬ 
dicale. Ils dépassèrent le niveau d’avant-guerre, pen¬ 
dant le boom de 1919. Ils sont, aujourd’hui encore, 
ybs légèrement, au-dessus de ce niveau. Une offen¬ 
sive patronale se prépare, d’ailleurs, qui tend à les 
réduire de 20 p. c. 
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Mais si, en Belgique, les salaires se sont, en somme, 
ajustés à l’accroissement du prix de la vie, il n’en est 
pas de même en Allemagne, où la dépréciation gra¬ 
duelle du change frappe le travail d’un impôt invisi¬ 
ble (1), où le pain coûte 28 fois plus cher qu’avant la 
guerre, et où l’on s’accorde à reconnaître que, les sa¬ 
laires étant loin d’avoir subi la même hausse, le stan¬ 
dard of life de la classe ouvrière est réduit d’au moins 
un tiers; d’autres disent de la moitié. 

Situation complexe, par conséquent, et que carac¬ 
térise avant tout son instabilité. Mais une chose, en 
tout cas, est certaine: c’est que les antagonismes de 
classe tendent, non pas à s’apaiser, mais à s’aggraver. 

Certes, dans le monde syndical, les méthodes de 
violence brutale du début ont fait place à d’autres 
moyens d’action. 

Les briquetiers anglais ne mettent plus des aiguilles 
dans la glaise que pétrissent les <( black-legs ». Des lois 
d’exception ne sont plus nécessaires pour empêcher les 
travailleurs de faire la « chasse aux renards » et d’em¬ 
ployer la « chaussette à clous ». Nos ouvriers mineurs 
du Hainaut sourient quand ils lisent que leurs aînés, 
lors de la première grève des charbonnages du Centre, 
ayant été mis à la porte par le patron, et voulant se 
venger, vidèrent dans le vestibule leurs gourdes de 
café — qu’ils appelaient du d'jas de bottine. 


(1) Cf. Caillaux. Où va la France ? Où va l'Europe ? p. 93. 
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Aujourd’hui, quand la Fédération des Mineurs an¬ 
glais se met en grève, c’est à Downing Street que les 
plénipotentiaires ouvriers se réunissent avec les repré¬ 
sentants des patrons. Mais c’est là un signe d’accrois¬ 
sement de la puissance ouvrière; ce n’est, à aucun de¬ 
gré, une preuve de détente ou un gage d’apaisement. 

Dans les grandes usines métallurgiques, on voit sou¬ 
vent travailler côte à côte un marteau-pilon et une 
presse hydraulique. Le marteau-pilon frappe l’acier à 
grand bruit. La presse hydraulique pétrit le métal si¬ 
lencieusement, mais irrésistiblement. Jadis, les ou¬ 
vriers en révolte frappaient comme le marteau-pilon. 
A présent, leurs grandes unions travaillent comme la 
presse hydraulique. 

Mais, au sortir de cette année 1921, où se sont 
produites les plus grandes grèves que le monde ait 
connues — la grève de quatre-vingt-huit jours des 
1,200,000 mineurs anglais, par exemple, — nul ne 
prétendra que la lutte de classe est devenue moins 
âpre et moins étendue. 

L’effondrement des classes moyennes 

Une autre prophétie de Marx, dont on se gaussait 
naguère, c’était la disparition des classes moyennes, 
l’élimination des classes intermédiaires. * 

On produisait des statistiques. On constatait qu’en 
Prusse et en Saxe, par exemple, les revenus moyens 
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augmentaient, sans se demander, d’ailleurs, s’ils s’a¬ 
gissait de revenus du travail ou de revenus sans tra¬ 
vail. 

Mais, ici encore, les lendemains de la guerre ont 
rendu toutes illusions impossibles. 

Ce ne sont pas des marxistes ; ce ne sont même pas 
des socialistes; c’est M. Masterman, en Angleterre; 
c’est M. Rathenau, grand industriel et ministre des 
Affaires étrangères en Allemagne, qui s’accordent à 
constater l’effondrement des classes moyennes, chez 
les peuples vainqueurs comme chez les peuples 
vaincus. 

Pour M. Masterman, « si la hausse exagérée des 
prix au XIV e siècle, lors de la peste noire, marqua la 
fin de la civilisation du moyen âge, on peut dire que 
la hausse des prix actuelle marquera l’écrasement de 
la classe moyenne » (1). 

Quant à M. Rathenau, il s’exprime comme suit: 

(( En dehors de ces cas extrêmes (d’enrichissement 
et d’appauvrissement), les classes moyennes, les ren¬ 
tiers et les propriétaires urbains sont les plus durement 
frappés, car les ouvriers sauront bien adapter leurs 
salaires aux nouvelles conjonctures. 

» Ce transfert de richesse aux dépens des classes 
moyennes doit éveiller un profond souci d’ordre mo¬ 
ral. Les classes moyennes supérieures détiennent une 


(1 ) Le Monde nouveau, fasc. de février 1921. 
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grande part de notre intelligence scientifique, techni¬ 
que, journalistique et littéraire, fournissant le contin¬ 
gent moyen de nos fonctionnaires publics et privés. A 
l’abaissement de la classe moyenne correspond l’élé¬ 
vation d’une catégorie d’enrichis appartenant à des 
couches populaires qui ne connaissent ni freins, ni res¬ 
ponsabilités... Ces conjonctures engendrent l’exaspé¬ 
ration des haines de classe, et cela a son bon côté en ce 
sens qu’on cessera d’adorer la richesse et que l’on 
pourra imposer des limites à la liberté sans bornes de 
l’exploitation. » (1) 

A quelque chose, sans doute, malheur est bon. Mais 
on peut douter que les victimes de notre révolution 

— car il ne s’agit de rien moins que d’une révolu¬ 
tion —- soient aussi sensibles que M. Rathenau à cet 
aspect de bonté des choses mauvaises. Nous songeons, 
par exemple, aux vieilles gens dont les titres de rente 

— avec le mark à cinq centimes — représentent le 
vingtième peut-être de leur valeur initiale; à ces in¬ 
tellectuels qui sont moins payés que les compositeurs 
qui impriment leurs articles; à ces employés munici¬ 
paux qui gagnent moins que les boueux et les ba¬ 
layeurs de rues; ou bien encore — et c’est un fait 
caractéristique en ces temps d’agriculture prospère — 
à ces bordiers, ces petits locataires bretons, ces ruraux 
dépossédés par les gros fermiers enrichis, dont M.Cail- 


(1) Ratheneau. La Triple Révolution. 
















Réalisations socialistes. 


255 


laux signale ^expropriation et la ruine dans de nom¬ 
breux départements. 

On peut se demander toutefois si ces derniers faits 
ont une portée générale. 

Sans aucun doute possible, les rentiers, les gens à 
revenus fixes, et, aussi, les travailleurs intellectuels 
ont subi une véritable catastrophe. Mais leur effondre¬ 
ment social, définitif pour beaucoup d’entre eux, n’est- 
il pas compensé par la formation de nouvelles classes 
intermédiaires, dans les diverses branches de la pro¬ 
duction et de l’échange? 

Ceci nous amène à voir ce qu’il faut penser de cette 
autre prophétie de Marx — qui sert, en somme, de 
fondement à toutes les autres: l’élimination des petites 
et moyennes entreprises par le fait de la concentration 
capitaliste. 

La concentration capitaliste 

On sait que, s’appuyant sur les faits qui caractéri¬ 
saient, depuis la fin du XVIIF siècle, l’évolution indus¬ 
trielle et sociale de l’Angleterre, Marx annonce, dans 
l’avant-dernier chapitre du Capital, le triomphe pro¬ 
chain de la grande entreprise capitaliste, dans l’agricul¬ 
ture, le commerce et f’industrie. 

J’ai dit ailleurs (1) pour quels motifs ces prévisions 
ne se sont pas réalisées en ce qui concerne l’agricul- 


(1) Vandervelde. Le Collectivisme et l'Evolution indus¬ 
trielle. 
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ture. Dans nos vieux pays, le nombre des entreprises 
agricoles a été se restreignant; le jardinage, les exploi¬ 
tations maraîchères, les pâturages ont gagné du ter¬ 
rain sur les terres à blé ; beaucoup de grosses fermes 
ont été morcelées par suite des progrès de l’industria¬ 
lisation et de la concurrence des grandes cultures in¬ 
tensives d’outre-mer. 

Certes, avant la guerre, dans certains pays, l’Au¬ 
triche, la Hongrie, par exemple, on assistait à des 
transformations qui rappellent l’expropriation des pay¬ 
sans propriétaires anglais, au début de la période capi¬ 
taliste : le prince de Hohenlohe achetait, pour en faire 
un territoire de chasse, des centaines de terres paysan¬ 
nes dans la Hongrie du Nord ; aux environs de Vienne, 
le gendre de l’empereur François-Joseph convertissait 
en grand parc les pâturages de trente fermes, dans la 
Basse-Autriche (1). 

Mais, depuis lors, ce qu’on a appelé le green rising, 
le « mouvement vert » des paysans, a pris sa revan¬ 
che; et, dans toute l’Europe orientale, c’est la fin de la 
propriété féodale : ce ne sont pas encore les débuts de 
l’agriculture capitaliste. 

Par contre, dans le commerce et dans l’industrie, 
qui absorbent une partie croissante de l’ancienne pro¬ 
priété agricole, les prévisions de Marx se vérifient de 
plus en plus. 

Il est bien vrai que, dans le domaine du commerce, 


(1) Caillaux, 1. cit., p. 100. 
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les choses ne se passent pas aussi simplement que 
Marx ne l’avait prédit et que Zola ne le décrit dans son 
Bonheur des Dames. 

Les progrès du grand magasin, du bazar aux rayons 
multiples ont leurs limites. Les statistiques d’avant- 
guerre des exploitations commerciales ne constatent 
pas que leur nombre ait diminué ; bien au contraire. Et 
d’aucuns en argumentent, ou en argumentaient, pour 
soutenir qu’ici encore les prédictions de Marx avaient 
fait faillite. 

Mais ceux-là perdent de vue que, dans les recense¬ 
ments du commerce et de l’industrie, l’indépendance 
réelle des entreprises n’entre pas et ne saurait entrer 
en ligne de compte; les succursales, les filiales, les 
sièges distincts d’une même exploitation sont recensés 
pour une unité, au même titre que les entreprises in¬ 
dépendantes. 

Or, le fait caractéristique de l’évolution commer¬ 
ciale de ces dernières années, c’est le développement, 
à côté des grands magasins, de ce qu’on appelle, aux 
Etats-Unis, les chain stores, ou, en France, les « ma¬ 
gasins à succursales multiples ». 

Tels, par exemple, chez nous, les magasins Del- 
haize, avec leurs trois cents boutiques, et autant de 
concessions, faites à d’anciens gérants, dont l’indépen¬ 
dance est le plus souvent de pure forme; en Alle¬ 
magne, la firme Ritz, dont les prospectus annoncent 
qu’elle .a « des succursales jusque dans la lune »; en 
Angleterre, les restaurants Lyon’s, les Aereter Buad, 
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la société Remington, pour les machines à écrire, qui 
se vante de ce que « le soleil ne se couche jamais sur 
les établissements Remington »; aux Etats-Unis, en¬ 
fin, les restaurants Child, les mille succursales de 
l’United Cejar Stores, les trois mille dépôts de vente 
de l’Atlantic and Pacific Co, et, surtout dans l’épice¬ 
rie, la pharmacie, le commerce des vêtements, des 
chains de tous genres, qui, assez rares encore en 1910, 
se sont multipliés extraordinairement depuis les dé¬ 
buts de la vie chère (1). 

C’est l’étude objective de ces faits qui a amené 
M. le professeur Moride à cette conclusion: 

« On doit reconnaître que le processus de concentra¬ 
tion décrit par Marx, en des pages d’une ampleur re¬ 
marquable, s’est réalisé dans ses grandes lignes avec 
une ampleur non moins grande. » (2) 

Beaucoup le contestaient, à tort, en ce qui con¬ 
cerne le commerce. 

Il y a longtemps qu’on a cessé de le contester pour 
les entreprises industrielles; et, ici encore, les suites 
de la guerre ont fortement accentué les tendances pré¬ 
existantes. 

En 1914 déjà, et même dans un pays d’industriali- 


(1) Nestler, Tricoche. Les Magasins à succursales multi¬ 
ples et l J organisation du commerce de détail aux Etats-Unis. 
Rev. d’Econ. pol., 1921, octobre. 

(2) Moride. Les Maisons à succursales multiples en Fran¬ 
ce et à F étranger. Paris, 1914. 



















Réalisations socialistes. 


259 


sation restreinte comme la France, un groupe d’éco¬ 
nomistes et, à leur tête, M. Arthur Fontaine, signa¬ 
laient comme un fait certain, la concentration indus¬ 
trielle (1). 

Depuis, suppléant à des statistiques officielles qui 
ne peuvent attendre longtemps encore, M. Cambon 
a relevé que, de 1914 à 1920, 39 sociétés dont il donne 
le titre, représentant un capital de 612,839,000 francs, 
ont absorbé 68 sociétés dont le capital total s’élève 
à 258,976,000 francs (2). 

A plus forte raison en est-il de même dans les pays 
plus fortement industrialisés, et beaucoup plus engagés 
dans la concurrence mondiale, comme l’Angleterre, 
les Etats-Unis, l’Allemagne. 

C’est un fait bien connu, mais qu’il faut rappeler, 
car il est saisissant, que l’accroissement, par bonds, 
du prolétariat en Allemagne, de 1882 à 1907, non seu¬ 
lement dans l’industrie, mais dans l’ensemble de la po¬ 
pulation active (agriculture, commerce et industrie). 

Voici les chiffres: 



Patrons 

Salariés 

Rapport 

1882 . . 

. 5,191,000 

11,013,000 

2/1 

1895 . . 

. 5,474,000 

13,438,000 

2/5 

1907 . . 

. 5,490,000 

19,127,000 

3/5 


(1) Fontaine. La Concentration industrielle. Paris, 1913. 

2 Cambon. La Concentration des entreprises en France 
de 1914 à 1919. Rev. d’Econ. pol., juillet-août 1920. 
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Il n’est pas douteux que, depuis lors, le mouvement 
ait dû s’accélérer, et que, sous l’action énormément 
accrue des facteurs qui rendaient aux petits patrons la 
lutte impossible, un triple processus de concentration 
capitaliste se soit développé, dont on peut caractériser 
comme suit les principaux stades. 

Au premier degré, la fabrique et la fabrique géante : 
les aciéries de Homestead, par exemple, qui emploient 
dix mille ouvriers, fabriquent exclusivement des rails, 
des plaques de blindage et des poutrelles pour la char¬ 
pente des sky scraps; les établissements Ford, qui li¬ 
vrent cent mille autos par an; les usines Krupp, avec 
leurs cinquante mille ouvriers. 

Ensuite, au second degré, — dernier aboutissant des 
cartels et des syndicats, — le trust, et, notamment, le 
trust de l’acier, ne formant plus qu’une seule so- 
par actions, pour tout le territoire des Etats- 

Unis. 

Enfin, au troisième degré, les grands consortiums, 
nationaux et indépendants, les trusts, dont Pierpon 
Morgan et Rockfeller ont fourni le modèle aux capi¬ 
talistes d’Europe. 

En 1912, déjà, on pouvait lire dans le Temps, de 
Paris (23 octobre 1912): 

« La Commission d’enquête de la Chambre des Re¬ 
présentants sur la concentration des intérêts finan¬ 
ciers et commerciaux a déjà abouti à la constatation que 
les deux groupes de MM. Pierpon Morgan et Rock- 
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feller dominent 36 p. c. de la richesse active des Etats- 
Unis. 

» Le rapport établit que ces deux chefs de trusts 
contrôlent, avec un état-major de 320 millionnaires, ré¬ 
partis dans les divers conseils d’administration, un ca¬ 
pital total de 24,686,000,000 dollars, c’est-à-dire 
123 miiilards 431,000,000 de francs, ainsi distribués: 
services publics et entreprises industrielles, 15,636 
millions de dollars; chemins de fer, 1,725 millions; 
institutions financières, 4,500 millions; propriétés mi¬ 
nières et pétrolifères, 1,500 millions; divers, 1,322 
millions. » 

Gette concentration au troisième degré n’a pas en¬ 
core pris un pareil développement en Europe, mais, de¬ 
puis la guerre, les dictateurs de la grande industrie 
marchent rapidement sur les traces des Américains. 

En France, dit l’ Information, citée par M. Caillaux, 
VUnion européenne industrielle et financière, qui en¬ 
globe toute une série d’entreprises métallurgiques et 
minières de l’Europe centrale, « constitue un groupe¬ 
ment d’une importance unique en Europe et fait songer 
aux grands trusts des Etats-Unis. » 

En Allemagne, le groupe Rathenau et le groupe 
Stinnes se disputent âprement la prééminence. 

Aux trusts horizontaux, qui associaient les entrepri¬ 
ses d’une même industrie, Hugo Stinnes, le Rockfeller 
allemand, oppose le trust vertical, qui consiste à unir 
de bas en haut les industries qui participent à la fa¬ 
brication d’un même produit. 
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Maître de forges, il a trusté les principaux charbon¬ 
nages et hauts fourneaux de la Ruhr; il contrôle des 
fabriques de matériel électrique de l’ancien groupe 
Siemens; il a fusionné les grandes papeteries d’Alle¬ 
magne; il dispose de plus de soixante journaux; il di¬ 
rige, d’après la Metallarbeiterzeitung, un capital de 
plus de 8 milliards de marks; et, profitant de la dé¬ 
tresse de l’Europe centrale, il est parmi les « cher¬ 
cheurs d’or » qui s’efforcent de mettre la main sur les 
entreprises à moitié ruinées de l’ancienne monarchie 
autrichienne. 

D’autres groupes, d’ailleurs — français, belges ou 
anglais — se rencontrent avec lui sur ce champ de 
bataille, tantôt se disputant les dépouilles, et tantôt 
s’efforçant d’arriver à une entente pour se les par¬ 
tager. 

Mais, si importants que puissent être ces nouveaux 
venus de la concentration capitaliste, ils apparaissent 
comme peu de chose au regard de formations géantes 
telles que les grands supertrusts du pétrole — la Stan¬ 
dard Oil Américaine, les groupes anglais de la Royal 
Dutch — qui contrôlent, à eux seuls, les deux tiers 
de la production mondiale et dont l’accord actuel, après 
d’âpres rivalités, signifie que les deux plus grandes 
puissances maritimes actuelles se sont entendues pour 
se partager les mers ! 

En somme, le monde, au lendemain de la guerre, 
peut se caractériser ainsi : accélération fiévreuse de la 
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concentration capitaliste; effondrement ou paupérisa¬ 
tion des classes moyennes; antagonisme croissant d’une 
classe peu nombreuse de gens très riches, démesuré¬ 
ment riches, et d’un prolétariat dont les effectifs vont 
toujours grandissants ; amplification et exaspération des 
luttes de classe; ascension vers le pouvoir des tra¬ 
vailleurs organisés; mais, en attendant, domination, 
ouverte ou sournoise, d’une ploutocratie dont Rathe- 
nau, qui la connaît bien, a pu dire: « Elle agit sous la 
poussée, non pas d’idéals, mais d’intérêts communs... 
elle ne vise qu’à se maintenir et à s’enrichir. » 

Se maintenir et s’enrichir; c’est dans ce but, ex¬ 
clusivement, que les puissances financières se prépa¬ 
rent à tenter un effort pour la reconstruction de l’Eu¬ 
rope et du monde. 

Atteint dans ses œuvres vives, conscient que sa 
puissance, désormais, est aussi fragile qu’elle est énor¬ 
me, le capitalisme cherche, par des consortiums inter¬ 
nationaux, par des accords entre les principaux grou¬ 
pes d’intérêts, à remédier, en quelque mesure, aux 
maux qu’il a causés. 

Parmi ces maux, et tout d’abord, il y a la guerre 
elle-même. 

Je ne parle pas, bien entendu, de ses causes directes : 
Kautsky, dans un livre dont la publication fut un acte 
du plus beau courage, a défintivement établi la res¬ 
ponsabilité directe, immédiate, personnelle, du kaiser. 
Mais nous avons déjà cité la dépêche mémorable de 













Cambon, annonçant la guerre, en énumérant les cau¬ 
ses économiques sous-jacentes; et si le capitalisme 
allemand lui-même était belliqueux, c’est parce que 
le développement du capitalisme mondial engendrait 
des antagonismes qui devaient conduire à la cata¬ 
strophe. 

Bref, l’anarchie capitaliste a fait la guerre. 

Et, d’autre part, la guerre a augmenté, dans des 
proportions effrayantes, l’anarchie capitaliste. 

Quel tableau, en effet! 

Aux deux extrémités de la civilisation européenne: 
l’Amérique et la Russie. 

L’Amérique, qui a drainé l’or du monde, qui est 
aujourd’hui la créancière de tous les peuples; l’Amé¬ 
rique, débordante de richesses naturelles et d’éner- 
fraîches, mais qui a près de six millions de chô¬ 
meurs (5,735,000 le 17 août 1921) et qui se demande 
anxieusement où l’Europe appauvrie trouvera l’argent 
nécessaire pour lui acheter son blé, son pétrole, ses 
aciers. 

La Russie, d’autre part, qui a cru pouvoir se dé¬ 
barrasser du capitalisme, comme elle s’est délivrée du 
tsarisme, mais qui le voit renaître, parmi les ruines de 
son industrie, sous des formes inférieures, plus bru- 
plus grossières, plus sordides. 

Entre ces deux extrêmes, sur une échelle de dé¬ 
tresse croissante, les autres peuples. 

La France, et aussi la Belgique, accablées sous le 
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fardeau de la dette publique, relancées par le créan¬ 
cier américain, et à qui les nationalistes, rêvant à la 
frontière du Rhin, essaient de faire croire que l’uni¬ 
que remède est d’accroître encore ses exigences dont 
la réalisation, si elle n’était pas impossible, achèverait 
de ruiner l’Europe. 

L’Angleterre où, selon le témoignage de lord In¬ 
chape, les impôts de 6 shillings à la livre, plus les 
6 shillings de supertaxe, plus les droits de succession, 
dévorent les fortunes moyennes et ou deux millions de 
chômeurs — dont l’entretien coûte 5 milliards par an 
— attestent, d’une manière lamentable, la solidarité 
inéluctable des vainqueurs et des vaincus. 

L’Allemagne, enfin, avec son gouvernement faible 
contre une industrie toute-puissante, avec son mark 
tombé, en un an, de 33 à 5 centimes, et qui ne trouve 
le moyen de payer quelque chose qu’en réduisant le 
salaire de ses travailleurs et en jetant sur le marché 
des produits à vil prix. 

Dans ce monde ainsi désaxé, les consortiums du ca¬ 
pital et leurs fondés de pouvoir gouvernementaux par¬ 
viendront-ils à remettre, provisoirement, un peu 
d’ordre? 

Beaucoup restent sceptiques et pessimistes. 

M. Rathenau, par exemple, considère la révolution 
sociale comme commencées son aboutissement iné¬ 
vitable. 

Mais d’autres gardent confiance. Ils pensent même 
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que, dans la crise actuelle, le plus mauvais moment 
est passé. C’est la note générale des discours pronon¬ 
cés au début de l’année par les présidents des banques 
anglaises. C’est ce que dit également le compte rendu 
de la Banque de France, pour l’exercice 1921 ; il re¬ 
lève des indices économiques favorables et ajoute: 
« Cette atténuation de la crise, cette orientation vers 
un meilleur équilibre économique se manifestent à des 
divers dans la plupart des pays. » (1). 

Pour mettre, d’ailleurs, les choses au point, on 
compte avant tout sur les Américains, et les Améri¬ 
cains, du reste, partagent notre confiance. 

Dans ses prévisions pour 1922, le Journal des Eco¬ 
nomistes écrit (2) : 

« L’Amérique doit assumer la responsabilité de la 
direction du monde et de sa reconstitution économique. 
Nous avons la force financière, les ressources agrico¬ 
les, une attitude morale correcte et une base de direc¬ 
tion dans notre éducation universelle. Avec ces bases, 
Etats-Unis doivent faire plus de progrès vers une 
situation normale dans les douze mois prochains que 
l’Angleterre en cinq ans, la France en dix ans, l’Alle- 
en vingt ans. » 

Cette confiance, assurément, a ses raisons d’être. 
Il est possible que, durant les prochaines années, 


(1) Cité par le Joiirnal des Economistes, 15 février 1922. 

(2) V. Journal des Economistes, janvier 1922. 
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l’Amérique,, cœur du capitalisme mondial, se fasse le 
conseil judiciaire, si pas le record de l’Europe; qu’elle 
joue de sa gigantesque créance pour la contraindre à 
subir ses conditions; qu’elle lui impose, avec des limi¬ 
tations d’armement, des mesures d’assainissement fi¬ 
nancier; qu’elle aide, en un mot, pour son propre pro¬ 
fit, le capitalisme européen à prolonger son existence. 

Mais que cette hypothèse se réalise, ou son con¬ 
traire, les travailleurs dans l’un et dans l’autre cas, 
ont de grands intérêts à défendre et de grands de¬ 
voirs à remplir. Ils doivent être prêts à toutes les éven¬ 
tualités; à des offensives hardies, comme à des défen¬ 
sives tenaces. 

Malgré tout ce qui séparait ou sépare les classes maî¬ 
tresses, l’Internationale capitaliste, l’Internationale do¬ 
rée se reconstitue. Ce serait à désespérer si l’Inter¬ 
nationale ouvrière restait divisée contre elle-même. 

De toutes les prophéties de Marx, il en est une que 
nous devons, par-dessus tout, avoir à cœur de réaliser. 
A la veille de la Révolution de 1848, dans le Manifeste 
communiste, il faisait appel à l’action commune de tou¬ 
tes les forces ouvrières. Au lendemain de la guerre 
des mondes, et plus que jamais, le mot d’ordre reste 
le même: « Prolétaires de tous les pays, unissez- 
vous! » 
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